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no 55-1412 du 19 octobre 1955, 


| 
Ne 61 C. R. 
| 
sl 
sc 
Loi 
le 
ça 
se 
ta 
te 


+ 


ont: 
ion 

de: 

les, 
_ de 


19 Octobre 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 100185 
Article unique. — Les fonctionnaires de nationalité française visés. L — MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE, DE LA JEUNESSE ET DES 
à l’article 1er du décret n° 55-4412 du 19 octobre 1955, appartenant à NATIONALE DE TUNISIE SPORTS 
des cadres des min:stères de l'éducation nationale, de l'agriculture (suite) (suite) 


ox de la santé publique de Tunisie, sont ratlachés aux cadres du 


ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


conformément au tableau ci-après: 


[ — "MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION 
NATIONALE DE TUNISIE 


A) Enseignement supérieur. 


(Institut des hautes études placé 
sous le patronage de l’univer- 
sité de Paris.) 


4 Professeur titulaire. 
2 Maître de conférences, 


3 Assistant l'cencié titulaire, 


4 Assistant licencié délégué 
(sciences). 


5 Garçon de laboratoire. 


B) Service des tunisiens. 


4 Inspecteur des arls tunisiens. 


C) Enseignement secondaire. 


4 Professeur agrégé. 


2 Proviseur, principal et direc- 
trice licenciés ou certifiés. 


3 Professeur licencié ou certlifé. 


4 Surveillant général. 

5 Chargé d'enseignement. 

6 Instituteur enseignant dans les 
classes secondaires des 1y- 
cées et collèges depuis cinq 
ans au moins. 

7 Adjoint d'enseignement (2). 

8 Professeur adjoint. 

9 Préparateur. 


10 Secrélaire des établissements 
d'enseignement (6). 


D) Enseignement technique. 


4 Inspecteur. 


2 Professeur de collèges techni- 
ques. 


3 Prolesseur technique adjoint 
des collèges techniques. 


4 Maitre d'enseignement techni- 
exerçant dans les col- 
lèges techniques. 


5 Maître d'enseignement techni- 
que exerçant dans les cen- 
tres de formation profession- 
nelle 


— MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION 
NATIONALE, DE LA JEUNESSE ET DES 
SPORTS 


A) Enseignement supérieur. 


1 Professeur titulaire des facul- 
tés de province. 


2 Maitre de conférences des 
facaltés de province, 


3 Assistant non agrégé. 
4 Assistant non agrégé (1). 


5 Garcon de laboratoire des uni- 
vers tés. 


B) Enseignement des beaux-arts. 


1 Professeur des écoles nationa- 
les d’art des départements. 


C) Enseignement 
du second degré. 


1 Professeur agrégé. 


2 Proviseur, principal et direc- 
trice licenciés ou certifiés. 


3 Professeur licencié ou certi- 
fié (2). 


4 Surveillant général. 
5 Chargé d'enseignement. 
6 Chargé d'enseignement, 


7 Adjoint d'enseignement (1). 
8 Professeur adjoint (5), 

9 Professeur adjoint. 
10 Dame secrétaire. 


D) Enseignement technique. 


1 Inspecteur (départements). 


2 Professeur et professeur tech- 
nique des collèges techni- 
ques (7). 

3 Professeur technique adjoint 
des collèges techniques. 


4 Professeur techn'que adjoint 
des collèges technique. 


5 Professeur technique adjoint 
des collèges techniques ou 
professeur technique chef 
d'atelier des centres d’ap- 


prentissage. 


} A la date où il remplira les condilions pour être titularisé. 
2) Les délégués dans les fonctions de professeur licencié seront 
rattachés à ce grade dès qu'ils auront accompli deux années de 
slage et sous réserve d'une inspection générale favorable, 

(3) Y compris les adjoints d'enseignement technique. 

(4) Les délégués dans les fonctions d'’adjoint d'enseignement 
seront rattachés à ce grade à la date à laquelle ils rempiiront les 
condilions de titres et de stage exigées. 


(5) Les dél 


égués dans les fonctions de professeur adjoint seront 


G Charzé d'enseignement des 
collèges techniques. 

7 Inslituleur ense gnant dans les 
collèges techniques depuis 
cinq ans au moins, 

8 Professeur adjoint. 


G Chargé d'enseignement des 
collèges techniques, 


1 Cha gé d'enseignement des 
colleges techniques. 


8 Répéliteur de collèges techni- 


ques. 
9 Institutear chargé de la direc- | 9 Directeur de centres d’appren 
lion d’un centre de forma- lissage, 


tion professionnelle assimilé 
à un cours comrlémentaire. 

10 Instituteur chargé de la direc- 
Uon d'un centre de forma- 
tion professionnelle non as- 
similé à un cours complé- 
meniaire. 


11 Instituteur enseignant dans un 
centre de formation profes- 
sionnelle  assimiké à un 
cours complémentaire, 


12 Instructeur technique, 


E) Service des arts tunisiens. 


1 Directeur de centre régional, 
2 Agent technique, 


F) Enseignement primaire. 


1 Directeur de cours complé- 
mentaire ou d'établissement 
assimilé, 

2 Instiluteur enseignant dans un 
cours comp'émentaire ou 
dans un établissement assi- 
milé. 

3 Directeur d'école, 

4 Instituteur enseignant dans les 
classes secondaires des 1y- 
cées et “ollèges depuis moins 


de 5 ans. 


5 Instituteur enseignant dans les 
collèges techniques depuis 
moiñs de 5 ans. 

6 Instituteur enseignant dans les 
centres de formation profes- 
sionnelle non assimilés à des 
cours complémentaires, 


7 Instituteur enseignant dans 
une école primaire. 


8 Moniteur d'enseignement gé- 
. néral de fre catégorie. 


(1) Avec détachement auprès du 
pour être affecté dans un centre 


19 Professeur d'enseignement gé. 
néral des centres d'appren- 
lissage ou directeur dé cen- 
tres d’aprrentissage, 


11 Professeur d'enseignement gé- 
néral de centres d'appren- 
lissage. 


12 Professeur: technique adjoint 
de centres d'apprentissage, 


E) Enseignement technique 
(suite), 


1 Professeur technique chef 
d’ateiier de centres d'appren- 
lissage ou professeur d'en- 
seignement technique théo- 
rique de centres d'apprentis- 
sage ou professeur d'ensei- 
gnement général de centres 
d'apprentissage (1). 

2 Professeur technique adjoint 
de centres d'apprentis- 
sage (1), 


F) Enseignement du premier 
degré. 


1 Instituteur, 


2 Instituleur, 


3 Instituleur. 
4 Inslituteur (2), 


5 Instituteur (3). 


6 Instliluteur (4). 


7 Instituteur, 


8 Instituteur, 


gouvernement général de l'Algérie 
d'artisanat avec une situation au 


moins équivalente à celle résuitant du rattachement aux cadres des 
centres d'apprentissage ci-dessus indiqués. 
(2) Ces instituteurs seront mis à la disposition de l'enseignement 


rattachés à ce grade à compter de la date à laquelle ils rempliront 
les conditions requises pour être titularisés. 

(6) Y compris les secrétaires d'établissement d'enseignement exer- 
çant leurs foñctions dans des établ'ssements autres que les établis- 
sements secondaires. 

{7) Les professeurs délégués des collèges techniques seront rat- 
tachés au grade de professeur et professeur technique de collèges 
techniques après avoir accompli deux années de stage et sous 
réserve d’une inspection générale favorable. 


du second degré et pérennisés dans leurs fonctions s'ils n'ont pas 
encore effleclué cinq ans d'enseignement dans les classes secondaires 
au moment de leur retour en France. 

(3) Ces instituteurs seront mis à la disposition de l’enseignement 
technique et pérennisés dans leurs fonctions s'ils ne complent pas 
encore cinq ans d'enseignement dans un établissement de cet ordre 
au moment de leur retour en France. 

(4) Ces instiluteurs seront mis à la disposition de l'enseignement 
technique pour être affectés dans des centres d'apprentissage, 
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L — MinISTÈRE DE L'ÉDUCATION 
NATIONALE DE ‘TUNISIE 


(suite) 
G) Enseignement agricole. 


4 Inspecteur. 


11) Education physique. 
4 Maitre d'éducation physique. 


1) Administration (services 
économiques). 


4 Intendant. 
2 Econome. 


J) Enseignement primaire (suite). 


4 Moniteur d'enseignement gé- 


néral de 2 catégorie. 


K) Service des antiquités. 


4 Inspecteur, 


L) Bibliothèques. 


4 Sous-bibliothécaire. 
2 Distributeur, 


M) Musées 


4 Assistant. 
2 Gardien. 


EH. — MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


E périeure d'’agricult 
de Tunis). 


4 Professeur d’arabe, 


III. — MINISTÈRE DE LA SANTÉ 
PUBLIQUE 


tflervice de l'hygiène scolaire.) 


4 Médecin inspecteur ch du 
service de l’hygiène 


L — MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION 
NATIONALE, DE LA JEUNESSE ET DES 
SPORTS 


(suite) 


G) Enseignement du premier degré 
(suite). 


1 Inspecteur primaire (départe- 
ments. 


Enseignement de l'éducation 
physique et des sports. 


1 Maître d'éducation physique. 


1) Etablissement de tous ordres 
d'enseignement (services écono- 
miques). 


1 Intendant, 
2 Econome. 


J) Administration académique. 
1 Commis ou commis principal. 


K) Institut d'archéologie orientale 
du Caire. 


1 Architecte des fouilles, 


L) Bibliothèques. 


1 Sous-bibliothécaire. 
2 Employé de bureau lemplois 


communs), 
M) Musées. 


1 Assistant. 
2 Gardien, 


II. — MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION 
NATIONALE, DE LA JEUNESSE ET DES 
SPORTS (suite), 


Enseignement du second degré 
{suite), 


1 Prolesseur licencié ou certifié. 
HIT. — MIMSTÈRE D& L'ÉDUCATION 


NATIONALE, DE LA JEUNESSE ET DES 
sPoRTs (suite). 


(Service de l'hygiène scolaire 
et universitaire). 


1 Médecin inspecteur régional. 


Paris à Paris, le 17 octobre 1956. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 


RENÉ BILLÈRES. 


de la fonction publique, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé 


PIERRE MÉTAYER. 


Le secrétaire d'Etat aux 


res étrangères, 


chargés des affaires maroc s et tunisiennes, 


ALAIN SAVARY. 


Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 


JEARK BORDENEUVE. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 56-1053 du 13 octobre 1956 portant règlement d'adm:. 
nistration publique relatif au statut particulier du corps de 
l'inspection générale des archives et du corps des archivistes 
relevant du ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l'éducation 
nationale, de Ja jeunesse et des sports, du ministre des affaires 
économiques et financières, du secrétaire d'Etat aux arts et 
lettres, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, et du secrétaire d'Etat au budget, 

. Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut anique de 
l'Algérie, et notamment son article! 47: NE 

Vu le décret du 14 mai 1887 relatif à l’organisation des 
archives nationales et les textes qui l’ont modifié ; 

Vu le décret du 11 juin 1921 fixant les traitements, les classes 
et les conditions d'avancement des archivistes départementaux ; 

J2 conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1*. — Le présent décret s'applique au corps de l’ins- 
pection générale des archives et au corps des conservateurs 
d'archives relevant de la direction des archives de France au 
ministère de l'éducation nationale, de Ja jeunesse et des sports. 


l1 peut être étendu, par règlement d'administration publique, 
aux fonctionnaires nommés à des emplois d’archivistes rele- 
vant d’un autre département ministériel et faisant l’objet du 
même classement hiérarchique que les emplois tenus par jes 
conservateurs d'archives visés au présent article. 


TITRE 1e 
CORPS DES CONSERVATEURS D’ARCHIVES 


Art. 2. — Il est institué un corps de conservateurs d'archives 
dont des membres constituent le personnel scientifique d'Etat 
des archives de France. 


CHAPITRE Er, — Dispositions générales, 
Art. 3. — Le corps des conservateurs d’archives comprend 
les.grades suivants : 


Conservateur de 2° classe; 
Conservateur de 1" classe; 
Conservateur en chef. 


Art. 4. — Le grade de conservateur de 2° classe comprend 
six échelons. Ceux de conservateur de 1" classe et de conser- 
vateur en chef comprennent chacun quatre échelons. 


Art. 5. — Les emplois de conservateurs d'archives de 
2 et de 1"° classe sont répartis ainsi qu’il suit: 


Conservateurs de Classe... se 62,5 p. 100. 
Conservateurs de {re Classe... 37,5 


ll existe onze conservateurs en chef, 
Sept membres du corps des conservateurs d’archives sont 


affectés aux emplois rémunérés sur le budget de l'Algérie. 


CHAPITRE IL. — Recrutement. 


Art. 6. — Les conservateurs de 2° classe sont recrutés par Ja 
voie d’un concours sur titres ouvert aux candidats qui 
réunissent les conditions suivantes : 

1° Satisfaire aux dispositions de l’article 23 de la loi du 
19 octobre 1946; 

2° Etre ancien élève de l’école nationale des chartes pourvu 
du diplôme d’archiviste paléographe; 


| 
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3° Etre âgé de vingt et un ans au moins et de trente-cinq 
ans au plus au 1* janvier de l'année en cours, ce dernier âge 
limite élant, le cas échéant, reculé d’une durée égale à celle 
des services antérieurs civils ou militaires valables ou vali- 
dables pour la retraite, sans que cependant puisse être dépassé 
l'âge de quarante ans; 

4° Avoir satisfait aux sert d’un stage technique effectué 
sur sa demande, stage dont les modalités seront fixées par 
arrêté du ministre de l'éducation nationale. 


Art. 7. — Les candidats retenus sont nommés en qualité de 
conservateurs stagiaires et ne peuvent être titularisés à l’éche- 
lon de début du grade de conservateur de 2° classe qu'à l’expi- 
ration de leur stage. 

Le travail, les aptitudes et la manière de servir de chaque 
stagiaire font l'objet, à la tin de l’année de stage, de deux 
rapports établis, l'un par le chef de service, l’autre par un 
inspecteur général des archives. 

Au vu de ces rapports, et après avis de la commission admi- 
nistrative paritaire, le ministre prononce soit la titularisation 
de l'intéressé, soit la prolongation du stage dans les conditions 
prévues par le déeret du 13 septembre 1949, modifié par le 
décret du 5 décembre 1951, soit, si l'intéressé appartenait déjà 
à l'administration, la réintégration dans son ancien emploi ou 
la remise à la disposition de l'administration d’origine, soit, 
enfin, le licenciement. 


CHAPITRE III — Avancement. 


Art. 8. — L'avancement de grade a lieu au choix par inserip- 
tion au tableau d'avancement conformément aux dispositions 
des articles 45, 47, 52 et suivants de la loi du 19 octobre 1956 
susvisée et dans les conditions ci-après : 

Peuvent être promus conservateurs de 1° classe les conserva- 
teurs de 2° classe qui, nommés au 6° échelon de leur grade, 
ont accompli au moins deux ans de service à cet échelon; 

Peuvent être promus conservateurs en chef les conser- 
vateurs de 1" classe qui, nommés au 3° échelon de leur grade, 
ont accompli au moins deux ans de service à cet échelon. 
Ces promotions ont lieu à l'échelon du nouveau grade compor- 
tant un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à 
celui dont les intéressés bénéflciaient en qualité de conserva- 
teur de 1" classe, 


Art. 9. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon pour la promotion à l'échelon supérieur est fixée : 

A deux ans pour les trois premiers échelons du grade de 
conservateur de 2° classe et à trois ans pour les autres échelons 
de ce grade; 

A trois ans pour le premier échelon du grade de conserva- 
teur de 1" classe et à trois ans et demi pour les autres 
échelons de ce grade; 

A deux ans pour les échelons du grade de conservateur en 


Les durées de deux ans, trois ans et trois ans six mois 

uvent être réduites pour les fonctionnaires les mieux notés, 

ans les conditions vues à l’article 48 de la loi du 19 oeto- 
bre 1916, modifKe par la loi du 14 septembre 1958 et par les 
décrets du 3 mars 1952 et du 11 juillet 1955, sans pouvoir tou- 
tefois être inférieures respectivement à dix-huit mois, à deux 
ans et deux ans six mois. : 


Art. 10. — Entrent en compte dans l'ancienneté d’échelon, 
pour la promotion éventuelle à l'échelon supérieur, les ser- 
vices accamplis en qualité de membre des écoles françaises de 
Fome et d'Athènes. 


CHAPITRE IV. — Dispositions spéciales. 


Art. 11. — Pour l'application de l'article 124 de la loi du 
19 octobre 1946 susvisée, la proportion des fonctionnaires du 
corps des conservateurs d’archives susceptibles d'être ete 
en position de détachement ou de disponibilité ne peut dépas- 
ser 15 p. 100 de l'effectif total du corps. 


Art. 12. — Par dérogation aux dispositions de l'article 7 
ci-dessus, les conservateurs d'archives recrutés dans les 
conditions fixées à l’article 6 du présent décret et qui appar- 
tenaient antérieurement soit au personnel scientifique de la 
direction des bibliothèques, soit au personnel scientifique de la 
direction des musées ou qui étaient antérieurement archivistes 
municipaux de 1" catégorie, sont nommés conservateurs à 
l'échelon auquel l'ancienneté de services acquise dans leur 
cadre d'origine leur aurait permis de parvenir d'après les 
règles d'avancement de grade et les durées moyennes des 
avancements d’échelon fixées respectivement aux articles 8 
et 9 ci-dessus, sans que cependant ce reclassement puisse avoir 
pour effet de faire accéder les intéressés directement au grade 
de conservateur de 1" classe. 


TITRE H 
CORPS DE L'INSPECTION GÉNÉRALE DES ARCHIVES 


Art. 13. — Le corps de l'inspection générale des archives 
comprend un seul grade d'inspecteur général. 
Ce grade comprend trois échelons. 


Art. 14. — Les inspecteurs généraux des archives sont nom- 
més par décret pris sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports et choisis, sur leur 
demande, parmi les conservateurs en chef et ies conservateurs 
da 1" classe appartenant au moins au 4° échelon de ce grade. 


Art. 15. — La durée du temps passé dans chaque échelon 
pour la promotion à l’écheloux supérieur est fixée à trois ans. 


TITRE HI 
DISPOSTLIONS TRANSITOIRES 


Art. 16. — Les inspecteurs généraux des archives en fonc- 
tions au 31 décembre 1956 sont reclassés dans les nouveaux 
échelons de leur grade con‘ormément au tableau ci-dessous : 


Art. 17. — Pour la constitution initiale du nouveau corps des 
conservateurs d'archives, it sera procédé à l'intégration dans 
les différents grades des fonctionnaires appartenant au person- 
nel scientifique des services d'archives visés à l’article 2 
ci-dessus, en fonctions au 31 décembre 1956, date à laquelle 
sera appréciée leur situation administrative. 

Les intégrations seront prononcées dans la limite des etfec- 
tifs budgétaires, par arrète ministériel, après avis d'une com- 
mission d'intégration spéciale constituée à cet effet. Elles 
prendront effet du 1 janvier 1957. 


Art. 18. — Seront intégrés en qualité de conservateurs en 
chef les conservateurs des archives nationales, conformément 
au tableau ci-dessous : 


3° classe... échelon. 
ire ‘lasse... . 4° échelon. 


Art. 19. — Seront intégrés en qualité de conservateurs de 
1" classe les conservateurs adjoints des archives nationales 
et les archivistes en chef de 3°, 2 et 1 classe des arcaives 
départementales, conformément au tableau ci-dessous : 


3° classe : 


Avec une ancienneté inférieure à 1 an: 1* échelon. 
Avec une ancienneté égale ou supérieure 


9e classe 3e échelon. 
{re classe... 4 échelon. 


Art. 20. — Par dérogation aux dispositions de l'article 9 
ci-dessus et pendant une période de six années à compter de 
la date d'application du présent décret, la durée moyenne 
du temps passé dans le premier échelon du grade de conser- 
vateur de 1" classe est fixée à deux années. 


Art. 21. — Seront intégrés en qualité de conservateurs de 
2 classe les archivisies des archives nationales ainsi que les 
archivistes adjoints et les archivistes en chef, de la % à la 
4# classe incluse, des archives départementales. 

L'intégration est prononcée à l'échelon affecté d'un indice 
égal à celui dont les intéressés bénéficiaient dans leur ancien 


grade. 


Art. 22. — Les bénéficiaires du reclassement ou des inté- 
grations prévus aux articles 16, 18, 19 et 21 conserveront dans 
leur nouvel échelon l'ancienneté acquise au 31 décembre 1956 
dans la classe à laquelle ils étaient parvenus dans leur ancien 
grade. 

Le maintien de cette ancienneté ne pourra en aucun cas 
excéder la durée moyenne du temps nécessaire pour une pro- 
motion à l'échelon immédiatement supérieur à l'échelon d'inté- 
gration. 

Toutefois, les fonctionnaires reclassés au 2° et au 3° écheion 
du grade de conservateur de 1" classe me conserveront dans 
ces échelons que la moitié de leur ancienneté. 
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Art. 22. — Les archivistes en chef et les archivistes adjoints 
des départements nominés antérieurement au présent statut, 
archivistes aux archives nationales, et également les archi- 
vistes aux archives nationales nommés en qualité d’archivisies 
en chef ou d’archivistes adjoints des départements seront 
reclassés dans le grade de conservateur de 2e classe. Is seront 
intégrés à ce nouveau grade à l'échelon auquel l'ancienneté 
de services effectifs, acquise dans leur corps d’origine en qua- 
lité de fonctionnaire titulaire, leur aurait permis de parvenir 
d'après les règles et les durées moyennes d'avancement d’éche- 
lons fixées respectivement aux articles 8 et 9 ci-dessus. 

Ce reclassement ne pourra cependant avoir pour effet de 
faire accéder les intéressés au grade de conservateur de 
ire classe ou de leur donner une situation supérieure à celle 
qu'ils auraient s'ils étaient restés dars leur cadre d’origmne. 

Ces disposilions sont applicab'es dans les mêmes conditions 
aux membres du personnel scienufique pourvus du diplôme 
d'archiviste paléographe, en fonctions à la date d'application 
du présent statut, issus des corps des personnels scientifiques 
des bibliothèques et des musées ou ayant exercé les fonctions 
J'archiviste adjojot titulaire rétribué sur le budget départe- 
mental. 

Art. 24 — Sont abrogées les dispositions contraires à celles 
du présent décre!, et ootamment : 


Les articles 7, 8, 9, 11 du décret du 14 mai 1887; 
Les articles 6, 7, 8, 9, 10 du décret du 1f juin 1921. 


Art. 25. — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et «es sports, le secrétaire d'Etat aux arts 
et letlres, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de Ja fonction publique, ét le secrélaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concemme, de l'exécution du 
nr décret, qui sera publié «u Journal officiel de la Répu- 

lique française et aura eflet du 1% janvier 1957. 


Fait à Paris, le 13 octobre 1956. 
GUY MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrélaire d'Etat aux arts et lettres, 
JACQUES BORDENEUVE. 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la [Jonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


Création de bibliothèques centrales de prêt. 


DÉPARTEMENT DE L'EURE 


Le secrélaire d'Etat aux- arts et letires, 

Vu l'ordonnance ne 45-2678 du 2 novembre 1945, eréant une biblio- 
thèque centrale de prêt dans certains départements; 

Vu le décret no 55-1689 du 31 décembre 1955, portant reconduction 
à l’exercice 1956 des crédits affectés à l'exercice 1955; 

Vu la loi no 56-780 du à août 1956, portant ajustement des dota- 
tions budgétaires reconduites à l'exercice 1956, 


Arrêle : 
Art, 4er, — Une bibliothèque centrale de prêt est créée dans Je 
département de l'Eure. Son siège est à Evreux. 
Art. 2. — L'administrateur généra! de la Ribliothèque nationale, 
directeur des bibliothèques de France, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1956, 
JACQUES BORDENEU VE. 


DÉPARTEMENT DE LA RÉUNION 


Le secrélaire d'Elat aux arts et lettres, 

Vu l'ordonnance n° 45-2678 du 2 novembre 1945, créant une biblio- 
thèque centrale de prêt dans certains départements; 

Vu le décret n° 48-643 du 30 mars 1948, portant application aux 


dépariements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Mar-. 


tinique et de la Réunion, de la législation et de la réglementation 
relatives aux bibliothèques centrales de prêt et aux bibliothèques 
municipales; 


Vu le décret no 55-1689 du 31 décembre 1955, portant reconduction 
à l’exercice 1956 des crédits affectés à l’exercice 1955; 

Vu la loi no 36-780 du 4 août 1956, portant ajustement des dota 
lions budgélaires reconduites à l'exercice 1956, 


Arrèle* 
Art. er, — Une bibliothèque centrale de prêt est créée dans le 
département de la Réunion, Son siège est à Saint-Denis. 


Art, 2, — L'administrateur général de la Bibliothèque nationale, 
directeur des bibliothèques de France, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1956, 

JACQUES BORDENEU VE, 


Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 5 octobre 1956, une somme de 1,197.997.489 F 
reslant sans emploi à été annulée aux chapitres ci-après du budget 
de l’éducation nationale pour l'exercice 1955: 


Chap. 56-25. — Etablissements du second degré appartenant à l’Etal. 
— Equipement (plan quinquennal) : 


Art. 1er, — Acquisilions immobilières.......,.. 600.000 F. 
Chap. 56-70. — Manufactures nationales, Mobilier 
nalional et écoles d'art nationales, — Equipement 
en matériel: 
Art. fer, — Manufacture nalionale de Sèvres... 22.513.398 


Chap. 56-80. — Monuments historiques. — Restau- 
ralion et réparation de dommages de guerre.... 1.174.884.091 


1.497.997.489 F. 


La même somme de 1.197.997.489 F a élé reportée avec la mème 
affectation aux chapitres ci-après du budget de l'éducation nationale, 
pour l'exercice 1956: 


Chap. 56-25. — Elablissements du second degré appartenant à l'Etat. 
— Equipement (plan quinquennal) : 


Art. 1er, — Acquisitions immobilières.....,.... 600.000 F, 
Chap. 56-50. — Manufactures nationales, Mobilier 
national et écoles d’art nationales. — Equipement 
en matériel: 
Art. fer, — Manufacture nationale de Sèvres... 22.513.398 


Chap. 56-80, — Monuments hisloriques., — Restau- 
ralion et réparalion des dominages de guerre.... 1.174.881.091 


Total 1.197.997.200 


Architecture. 


Par arrêté en date du 2 octobre 1956, les vérificateurs des ball- 
ments civils et des palais nationaux dont les noms suivent sont 
chargés, en celte qualité, de la vérification des travaux ci-après, 
en remplacement de M. Bruyet. 

M. Nicelli, — Jlautes-Alpes: Briancon, agrandissement du lycée. 

M. Randy. — Seine: Nanterre, construction du nouveau lycée. 


Enseignement supérieur. 


Par arrètés en dale du 8 octebre 1956: 

Les chefs de travaux slagiaires de la faculté mixte de méderine 
el de pharmacie de de Bordeaux ci-dessous désiznés 
sont tilularisés dans leurs fonctions à compter du 1* octobre 1956: 

Chimie: Mlle Liermain; 

Toxicologie: Mlie Larcebau. 

M. Roblot, professeur à la faculté de droit de l'université de Naney, 
est nommé, peur une période de trois ans, duyen de celte faculté, 
à compter du 1* octobre 1955 

M. Maroni, chef de travaux stagiaire à Ja faculté des srivnces 
de l’université de Nancy, est nommé, à "smptler du 1e novembre 
4925, chef dc travaux de chimie à dadite faculté et titulorisé dans 
grade correspundant, 

Mme Chapor, chef de travaux stagiaire à faculté des sciences 
de l'université de na À est nommée, à compler Cu 1% octobre 
1956, chef de travaux de chimie biologique et litularisée dans le 
grade correspondent. 

Mile Kientzler, chef de travaux stagiaire à la faculté des scierces 
de l’université de Nancy, est nommée, à compter du 1 octobre 
1956, chef de travaux de pathologie végétale à ladite faculté et 
lilulariséa daris le grade correspondant. 

M. Gallet de Santerre, chargé d'enseignement à Ja faculté des 
lettres de l’université de Montpellier, teur às lellres, inserit 
sur la liste des candidats aux fonctions de maître de conKiences, 
est nommé, à compler du 1 octobre 1956, maitre de conférence 
d'archéologie et d'histoire de l'art à la méine faculté et Ulular 
dans le grade ccrrespondant. 
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M. Deveze, chargé d'enseignement à la fasulté des lettres de 
l'université de Nancy, docteur &s lettres, inscrit sur la liste des 
candidais aux fonclions de maitre de: conrenees, nommé, à 
compier du Her octobre 1956, maitre de roniérences d bisloire 
moderne el contemporaine à la même facuité ei litularisé dans le 
grade correspondant. 


M. Camproux, chargé d'enseignement à la facullé ées leltres de 
l'université de Montpeïlier, docieur ès lettres, inscrit sur la liste 
des candidals aux fonctions de maitre «a: coiérrnres, est 
à compter du octobre de conférenes de gl:ilo- 
logic el langue française modernes à mème faculté’ el titulcrnisé 
dans le grade correspondant. 


M. Goïdschmidt, maître de conférences à titre provisoire 4 la 
facuilé des lettres de l'universilké de Rennes, Gocleur lettres, 
inscrit sur la liste des candidats aux fonciisrs de maitre de conff- 
rences, nommé, à compler du 1er octobre 1256, mailre de confé- 
rences de philosophie à la même faculté et lilularisé dans :e grade 
céerrespondant. 


M. Neher, chargé d'enseignement a fasullé des letlres de 
l'université de Strasbourg, docteur ès leltres, inscrit sur la liste 
des candidals aux fonclions de maître de "onférences, esl nrmmé, 
à compter du 1er octobre 1%%, maître de conférences de liltéra- 
lure juive ancienne et moderne à la mème faculté et tilularisé 
dans le grade correspondant. 


M. Gilbert Picard, maître de conférences à titre provisoire à la 
faculté des lettres l'université de Strasbourg, docleur ès lettres, 
fnserit sur la liste des candidats aux fonclions de mañr: de confé- 
rences, est nommé, à compter du o 1obre 1950, maître de corifé- 
rences d'histoire romaine à la même faculté et liluiarisé dans le 
grade correspondant. 


M. Schlumberger, maître de conférences à tif provisoire à la 
faculté des lettres de l'université de Strasbourg, docteur ès lettres, 
inscrit sur la liste des candidats aux fonctions de maitr: de conf- 
rences, est nommé, à compter du octobre 1956, 1nailre confé- 
rences d'histoire et civilisation de Byzance et de l'Orient ancien 
à la mème faculté et tilularisé dans le grade correspondau:. 


M. Murat, chargé d'enseignement à la faculté des lettres de 
l'université de strasbourg, teur ès leitres, inscrit sur la liste 
des candidats aux fometions de maître de conféren:e:, est nommé, 
à compter du 1e octobre 1956, maîlre de conférentes de langue 
et lillératures allemandes à la même faculté et titularisé dans le 
grade correspondant. 


M. Charier, chargé d'enseignement à la facuilé des lettres de 
l'universiié de Strasbourg, docteur ès leilres, iuscrit sur Ja liste 
des candidats aux fonctions de mailre de conférences, est 
à compter du ter octobre 1956, maitre de confersnces de ghilo- 
logie allemande à la même facullé et tilularisé dans le grade 
correspondant. 


Mie Parent, maitre de conférences à litre provisoire à la 
faculté des lettres de l'universilé de Strasbourg, docteur ès lettres, 
inserile sur Ja Hste des candidals aux fonclions de mailre de econfé- 
rences, est nommée, à compler du 1% octobre 1%%, maitre de 
conférences d'histoire de la langue irançaise à la mème dacuité 
et titu:arisée dans le grade correspondan!. 


M. Will, og d'enseignement à la faculté des letires de 
l'université de Nancy, docteur ès lettres, inserit sur la liste 
des-candidats aux fonetions de maitre de conférences, est 1:cmmé, 
à compter du der octobre 41956, mailre de conférences d'histoire 
ancienne et liltularisé dans le grade correspondant. 


M. Geneslet de Planhol, chargé d'enseignement à la faculté des 
lettres de l’université de Nancy, docteur ès letires, inscrit sur la 
lisle des candidats aux fonctions de maître de conférences, est 
noinmé, à compler du celobre 1956, maitre de conférences de 
grogne à la même faculté et titularisé dans le grade <orres- 
pondant. 


M. lebeau, chargé d'enseignement à la faculté des lettres de 
l'université de Lyon, docteur ès lettres, inscrit sur la liste 
des candidats aux fonctions de maitre de conférences, Let nommé, 
à compter du fe octobre 1956, imaîlre de conférences de géogra- 
phie à ia même facullé et titularisé dans le grade correspondant. 


M. Petit, chargé d'enseignement à la faculté des lettres de 
l'université de Grenoble, docteur ès lettres, insrit sur la liste 
des candidals aux fonctions de maître de conférences, 251 nommé, 
à compiler du {+ octobre 41956, maitre de conférences d'histoire 
ancienne à la même faculté et tilularisé dans le grade correspondant. 


M. Raynaud de Lage, chargé d'enseignement à la faculté des lettres 
de l'université de Clermont-Ferrand, docteur ès letires, inscrit sur la 
liste des candidats aux fonctions de maître de conférences, cest 
nommé, à compter du 1 octobre 1%56, maitre de «conférences de 

rilologie française et litlérature du Centre de la France à la même 
aculté et titularisé dans le grade correspondant. 


M. Fohlen, maitre de conférences à titre provisoire à la faculté 
des lettres de l’université de Besançon, docteur ès lettres, ins- 
ecrit sur da liste des candidats aux fonctions de mailre de confé- 
rences, est nommé, à compiler du 4er octobre 1956, maitre de contlé- 
rences d'histoire moderne et contemporaine à la même faculté et 
litularisé dans le grade correspondant. 


M. Pouilloux, chargé d'enseignement à la faculté des leitres de 
l'université de Besançon, docteur ès lettres, inscrit sur la liste 


des candidals aux fonctions de maitre de conférences, est nommé, 


à compter du octobre 156, maitre de conférences d'histoire 
ancienne à la même faculté et tilularisé dans le grade correspondant. 


deunesse et sports. 


Par arrêté du 17 seplembre 1956, M. Mace (Alfred), inscrit sur 
la liste d'aptitude à l'inspection de la jeunesse et des sports, 
concours 1%5, est nommé en qualilé d'inspecieur stagiaire de la 
jeunesse et des sports. 

En cette qualité, M. Mace demeure délégué dans les fenvtions 
de directeur du centre régional d'éducation populaire pour l'académie 
de Lille, à Phatempin. 


Ces dispositions prennent eflet à compter du {+ octobre 4956. 


Par arrêté en date du 16 octobre 1956, MALabat (Jean), inspecteur 
principx de la jeunesse et des sports, est reclassé à la ?re classe 
de son cadre, pour compter du 1e octobre 1456, sans reliquat 
d'ancienneté de classe. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 13 octobre 1956 portant nominations dans les cadres actift 
de l'armée de l'air. 


Par décret en date da 13 octobre 1956, sant nommés, à titre déf:. 


nitif, à la date du 1er octobre 19555, au grade de sous-lieutenant 
d'active, pour prendre rang du Le octobre 195, les élèves de l'école 
polytechnique, promotion 19%54, qui ont salisfait en 1956 aux examens 
de sortie: 
IL. — LES OFFICIERS DE L'AIR 
Cadre navigant. 


MM 
Chévrier (Francois-Marie). 
Arnould (JaequesÆ#tienne). 
Nicalau Guillaumet (Jean - Emile. 
Marie). 


Bouvet (AlainMarie). 
Ziegier (Bernard-Françols-Giles). 


IL — Conrs OFFICIENS DES BASES L'AIR 
Mu 
Reboul (Louis-Guillaume). 


Bobin (Jean-Louis), 
Tempé (Claude). | 


— Conps DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 


Figeac (Paul-Julien). Ruthy (Bernard-4lphonse). 
Lenseigne (Claude-Eugène-Paul). | Neguin (Raymond-Jean-Paul), 


Ces nominations n'ouvrent aucun droil à la solde et indemnités 
à une date antérieure au fer octobre 1936, 


MM. 
Peyrache (Guy-Pierre). (Jean-Jacques-Louis). 


Par décret en date du 13 octobre 1956, sont nommés au grade de 
Sous-lieutenant d'aclive, pour prendre rang du #4 celobre 195%, les 
éièves de l'école po:ytechnique, promotion 1951, qui ont salisfait en 
1%% aux examens de sorlie: 


— DES OFFICISENS DE L'AIR 
Cadre navigant. 


MM. 
Lassiaille (Michel-Roger). Reynard (Jean-Marie-Eugène), 
Bouis (Emimanuet-Henri-Marcel). | Couprie (Jean-Marie-Georges- 
Neraud (Ctaude-Fernand- Emilien). 

Dominique). Bonnassieux (Robert-Anloine}, 
Verspieren (Patrick-Gaston-Mariet | Laval 
Regat (Yves Char'es). François (Jaeques-Maurice). 
Barazcr (Pierre-Alexis), Robin (Puul-Vincent), 


— Conrs DES LKS BASES DE L'AIR 
MM. 
Munera (Gérard). 
Tibi (Claude-Issakar). 
liuimez (lenriléon-Aimable), 


Charpenel (Georges). 
Dubromel (Guy-Jcan). 
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II. — ConPs DES OFPICIERS MÉCANICIEXS DE L'AIR 


MM. 
Gueron (Maurice). 


. Poitevin (Jean-Prrre). 


Kleman (Maurice). 
Gibaud (Daniel-Jacqnes). 
Pautrat (Charles-Carmille), 
Dreyfuss (Gilbert-David) 


Lavenir (Jean-laude-Pierre), 
Provost (Jean-Loup-Paui). 
Vaujour (Jean-Alain-Cyprien), 
P’ephilat {Henri-Jean). 
Vachiery (Victor-Luc), 


— 


Par décret en date du 13 octobre 193%, sont nommés, à titre déf- 
nitif, au grade de sons-lieutenant d'aclive, pour prendre rang du 
4° oelobre 1##, les élèves officiers dont les noms suivent qui ont 


salislail en aux examens de 


sortie des écoles ci-après: 


A. — ECOLE MILITAIRE DE L'AIR 
1. — ConNrs DES OFFICIERS DE L'AIR 


Câdre navigant. 


MM, les aspirants: 
Vacher (Raymond). 
uuennec (Bernard-Marie). 
Negrier (Jacques-Elie Marcel), 
Renaudin (Bernard-Charies- 
Alphonse). 


- Sarazin (Claude-Jacques-Robert'. 


Aït Messaoudène Saïd. 

Senegas (Henry-Alphonse),. 

Dauce (Roland-Pierre-Paul). 

Lecrivain (Jacques-Jean-Vi:tor). 

breux (Francois-Yves-Marie- 
Toussain!). 


- Seban (Léon-Roberlt), 


Lescoulant {(Michel-Jean-Claude’. 
Gleizes (Lucien-Paul-Henri). 
Metlon (Roger-jean-Auguste). 
Riju-Duval (Jean-Pierre-Lucien). 
Cénée (Jean-Claude-Denis). 
Giraud (JackMary-Henry). 
François (Georges-Alexandre). 
Vaiïlilingom (Gérard - Emmanuel - 
Marte)), 
Le Roy (Yves-Marie-Guillaume) 
Clervoy (Jean-Louis-Albert). 
Meyer (Serge-Eugène). 


Airault (Jack-Henri-Ernest). 

Huet (Jean-René-Marie). 

Guillemaud (Gérard-Samson- 
François-Marie) 

Ducourant (Jean-Claude). 

Péricard (André-Maurice-Albert). 

Laprele (Raymond-Georges). 

Parant (Bernard-Fernand-Paul). 

Queyrel (Georges-Denis-Julien). 

De Sury d'Aspremont (Alain- 
Marie-Pierre). 4À 

Fox (Armand-Victor). 

Girard (Alain-Fdouard-Camille), 

Sonneville (Jacques-Hénri- 
Julien). 

Delrieu (Guy-Emile). 

Boizard (Pierre-Alexandre- 
Amédée). 

Gaidon (Michel-Raymond). 

Levy (Jacques-André-Michel). 

Janot (Pierre-Marie). 

Moulin (Pierre-Edouard- 
Raymond). 

Gaspari (Jean-Marcel-François). 


Tixier (Yves-René-Guy). 


JT. — ConPs OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 


MM. les aspirants: 
Berger (Marcel-Alexis). 
Dejean (Jacques-Joseph-Pierre). 
Lhommée ‘(Robert-Paul). 
Guigonis (Ernest-Alix). 
Goguey (Pierre-Félix). 
Le Morvan (Roger). 
Tiger (Alberl-Jean-Marie), 
Lafon (Pierre). 
Moulle (Paul-Marius). 
Le Quillerier (Charley-Raymond). 
Rey (Claude-Georges). 
Laffargue (Maurice). 
Courdouan (Joseph-Louis). 
Heurtaux (Jacques). 
Gladel (Jean-Armand). 
Pilorget (Joseph-Ferdinand). 
Pellissard (René-André). 
Fouet (Louis-Charles-Roger). 
Pantalacci (Ange-Pierre-Jean). 
Porchet (Claude-Alfred). 
Janin (Mawrice-Jean). 
Guibert (Yves-Constant-Victor). 


Salièges (Serge-Maxime-Jules). 

Grançon (Pierre-Gérard-Jules). 

Revest (Lucien-Joseph}). 

Chatel (Maurice-Louis-Joseph). 

Béchereau (Paul), 

Pourcharet (Louis-Jean), 

Nordmann (Roger-Charles-René). 

Bertrand (Yves-Louis-Michel). 
Cherpantier (Christian-Doniel- 
Ludovic). 

Daigre (Jean-Yves-Joseph). 

Dotlli (Louis). 

Tavitian (Georges). 

Haas (René-Camille-Désiré). 

Solans (Georges-Alain-Jean). 

Velay (Michel-Aimé-Paul). 

Toullet (Roger-Adrien-Eugène). 

Pourget (Guy). 

Corbellini (Ernest). 

Bourjade (Jean-Marie). 


Labonne (Marc-Léonard). 


III. — ConPs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 


MM. les aspirants: 
Jourdain (Jean-Pierre-Michel- 
Albert-Henri). 
Cazenave-Lacrouts (Pierre-Albert). 
Bellanger (Roger-Léon- 
Ferdinand). 
Bernadac (André-Emile). 
Pauchard (Christian-Francis- 
Fernand). 
Alter (Daniel). 


Ribot (Michel). 

Fitoussi (Jean-Pierre). 

Le Chanu (Louis-Marcel). 
Pras (Daniel-Marcel-Louis). 
Laurent (Pierre). 

Dieu (Jean). 
Rohel (Jean-Henri-François). 
Buisson (André-Gilbert). 


Rieux (Jean-Louis). 


Tronchon (Jean-Eugène-Jseques). 

Diharce (Jacques-Jean-Marie), 

Brenet (Yves). 

Valette (Maxime). 

Staskowiak (Francis-Michel), 

Labat (Christian-Léon-Marcel). 

Pontier (Serge-Constant-Marius). 

Volpi (Florenlin-Pierre). | 

Boggero (Henri-Victor). . 

Dorr (René-Paul-Eugène- 
Emmanuel). 

Marsul (Claude-Jean-Marie-Louis). 


Germain  (Pierre-Georges-Marcc|), 

Lalanne (Hubert-Francois- 
Dominique). 

Cézard (André-Jules-Clotaire). 

Resnier (Marcel-Marie-Ange), 

Corvaisier (Antoine-Marie- 
Fernand). 

Valmond-Duval (Roland-Rémy). 

Guillot (Marc-Jean-Paul). 

Barboteu (Raymond-François- 
Joseph). 


B. — ECOLE DE L'AIR 


I. — Corps DES OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre navigant. 


MM. les aspirants: 

Copel (Elienne-llenri-Pierre). 

René (André-Maurke). 

Richard de Soultrait (Jacques- 
Marie-Joseph-Roger). 

Gignoux (Jean-Pierre). 

Bry:inski (Olivier-Emile-Arnoïd). 

Vougny (Philippe-André-Gasion). 

Blanluel :Frantis-Gaston-Lue). 

Pignay (Rotberl-Denis-Jean). 

Jourdan (Robert-Marcel-Rager- 
Louis). 

Fauveau (Jacques-Marie-Maurice- 
Charles). 

Escaffre (Roger-René). 

Montitzky (Wladimir-Pierre). 

Leclere (Jean-François-Marcel). 

Rouchon (Jean-Jacques-Henri). 

Planes (Pierre). 

Laroussinie (Claude-Maurice-Paul- 
Edmond). 

Larzul (Daniel-Jacques). 

Cantalloube (Guy-serge-Albert). 

Pasquet (Bernard-Edouard). 

Aimard (Pierre Daniei-Jean- 
François). 

Platel (Jacques-Maurice-Jean- 
Marie) 

Guyot (Roberl-Roger). 

Cassagne (Guy). 

Dumas (Antosine-Marie-Théobald- 
Maurice). 

Séjourné (Bruno-Marie), 

Guerry (René-Claude). 

Sorba (Martin-Charles). 

Saleur (Clauje-Auguste- 
Aristide). 

Borderies (Jean-Louis-Joseph). 

Pezet (Jean-René-Raoul-Germain) 
Bregeon (Bernard-Augustin- 
Char:es),. 

Saboureau (Jacques-Pierre), 
Brechet (Gérard-Louis). 

Muller (Jean-Claude). 

Sizun {Jean-Pierre). 

Cuenot (Yves-Charies). 

De Buretel de Chassey (Marc- 
Marie-René). 
Dercy (Philippe-PaulMichel). 

Labbé (Claude-Stéphane). 

Baudon (Jacques-Louis-Ju'ien). 

Giraud (Louis-Ciaude- 
Barthélémy). 

Tanant (Pierre-Joseph-Albert). 
Pomès-Bordedebat (Bernard- 
Joseph-Jacques). 


Barthès (Michel-Placide-Camille). 


kevel (Jean-Armand). 


Billolte (Henri-Joseph). 

Merola (André-Joseph-Roger). 

Eude (Emile-Hervé). . 

Hellouin de Cenival (Alain-Jea 
Maric). 

Clément (Norbert-Marie-René- 
Maurice). 

Laurent (Guiihem),. 

Marteili (Jean-Pierre-Guy). 

Michel (Pierre-Charles-Albert). 

Blanc (Georges-Ahbert). 

Le Corre (Alain-Henri). 

Hels!y (Claude-Pierre-Joseph). 

Cazaméa (Pierre-André). 
Roger (Christian-Jacques- 
Mathieu). 

Reilorgey (Paul). 

Debeugny (Bernard-Charles-Louis- 
Marie). 

Clérot (Mivchel-Gustave-Joseph). 
Laynaud (Pierre-Jules-Emiie). 

Marciile (Claude-Charles-André). 
Ferey (Jean-Pierre-Emmanuel). 
Chollet (Jean-Paul). 

Barlan (Guy-Gaston-Jean). 


| De Truchis de Varennes (François 


Marie-Eymart). 
Montigny (Guy-Georges-Edmond), 
Thiery (Jean-Léon). 
Courtieu (Robert-Jean-Louis). 
Paillard (Jacques-Henri-Lucien). 
Giraud (Jacques-Marie). 
Slanguennec (Pierre-Jean). 
Maitre (Louis-Jean). 
Coullet (Jean-Marie-Gontrand) 
Morel (Claude-Gabriel-Jules). 
Blanc (Michel-Jean-Caude), 
Borde 
Gamet (Jean-Robert-René). 
De Maistre (Hugues-Marie- 
Bernard). 
Tavernier (Pierre-Akphonse- 
Georges). 
Latapie (3ean-Miche)). 
Cazaux (Yves-Claude-Julien). 
-Gambotti (Jean-Pierre). 
Jestin (Yves-Michel-Marie), 
Rouault (René-Gérard- 
Alexandre). 
Robert (Luc-Antoine-Marie- 
René). 
Carduner - (Alain-René-Marie). 
Rugani (Jacques-Louis-Marius). 
Castex (Michel-Jean). 
Caisso (Picrre-René). 
Bergouignan (Jacques-François- 


Louis). 


11. CORPS DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 


MM. les aspirants: 

Tricot (Marcel). 

Rojon (Henri-Gérard). 

Marti (Francis-Georges). 
Fouché (Claude). 
Pronost (Henri-Jean-René). 
Chaix (Edgard-Léo). 

Walck (Daniel-François-André). 


Rougier (Yves-Marie-Olivier- 
Henri). 

Carbonne .(François-Henri). 

Meurlet (Joseph-Mélaine-Marie). 

Campagnolé (Pierre). 

Sitri (Claüde-Marce}). 

Macone (Claude-Nicolas-René). 
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Fauret (Michel-Roger). De Couyssy (Pierre-Marie-Joseph- nr 
Jonglez de Ligne (Gilles-Pierre- Emmanuel). Décrète : 
Ignace-Marie). Basigen (Claude-Charles). Art, — Sont supprimé: au secrétariat d'Etat aux forces 
simon (Pierre-Joseph-Jean). Rey (Jean-Jacques-Picrre). armées (terre), les emplois suivants: 
Béhier te) Sept emplois d'administrateur civil; 
Le Roux (dean). ‘uchs oger-Henri-Auguste). à ie d'a 
Le Fèvre (Marius-Claude). Grousset (Yves-Louis-Gustave). aus six erapioi de se rélaire d administration. 
Bardu (ltebert-Georges-Francis- | Le Bris (Jacques-Francis-Louis- Art. 2, — Sont créés audit secrétariat d'Etat, trente-six 
Louis) Lucien). cmplois d'allaché d'a liministralion centrale. 
Tizon (Jean-Bertrand-Serge). Ecale (Robert-Emile-Henri), Art. 3. — Compte tenu des proportions fixées à l'article 3 


hergès (René-Louis). 

(Claude-Pierre). 
Nédélec (Pierre-Emmanuel), 
Hauviller (Jean-Marie-Adrien). 

(ampredon (Roger-Désiré). 

Fiorens (Georges-Louis-Jacques- 
Aimé). 


Grol'eau (Michel-André). 

Fauré (Claude-Léon), 

Kernéïs (Louis). 

l'ougel (Yves-Jules-Claude- 
Hélen),. 

Millet (Jacques-Francois-Marie). 

Causse (Paul-Eugène), 


— DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 


MM. les aspirants: 

Papillon (Yves-Fernand-Louis). 
Gossot (Hubert-Bernard-Pierre), 
Bureau (Jacques-Rémy-“laude), 
Gasser (René-Emile), 
Bureau (Noël-Marie), 
Maimi (René-Jean). 
De Peretti (Léonard). 
Leichinam (J0sé-Marie-Georges). 
Bernard (Yves-Guy-Edouard), 
Malomert (Emile-Gabriel- 

Baptiste). 
Adam (Maurice-C'aude-Marie). 
Masclet (Henri-Louis-Marie), 
Frey (Marie-Jean-Jacques), 
Verez (Jacques). 
Roiron (Georges-Michel-François). 
Balac (René-Jean-Henri). 
Chagier (Jean-François). 
Bourdonnec (Louis-Alain-Marie). 
Jolle (Francois-Théaphile), 
Vauthier (Pierre-Louis). 
Bibaud (Henri). 
Le Mignon (Pierre-Ernest). 
Moulinec (Maurice-Pierre). 
Buyle (Jacques). 
Petitcol (Bernard-Philippe). 
Carbonne (Guy-André-Pierre). 


Rosmorduc (Jacques-René-Y ves), 

Serre (Charles-André), 

Dugue (Bernard-Georges). 

Saussier (Maurice-André). 

Clériot (Michel-Maurice-Henri). 

Jaouen (Jean-Pierre-Marie),. 

Sournia (François-Maurice- 
Joseph). 

Enjalran (Guy-Marie-José). 
Badet (Daniel-Pau:-Michel), 

Huard (Robert-Emile). 

Soreau (Paul-Raymond-Charles), 

Barros (Ciaude-Jacques). 

Béduchaud (Paul-Marc-Marie- 
Jean). 

Caylar (Louis-Etienne-Georges). 

Albenge (Jean). 

Saniourche (Jean-Pierre), 
léomand (Gérard-Claude). 

Gérard (Henri-Pierre). 

Fleck (Pierre-Marcel). 

Germain (Jacques-Guy-Pierre), 
Marin (Christian-Louis). 

Bouisset (Jean-Francois-Tuteraï). 

Orjubin (Alain-Louis). 

Potard (Alain-Fernand-Marius). 


C. — ECOLE DU COMMISSARIAT DE L'AIR 


Conrs DES COMMISSAIRES DE L'AIR 


MM. les aspirants: 
Sciberras (Gérard-Marie-André- 
Louis). 

Brunel (Jean-André-Antoine),. 
Bouillaud (Jean-Georges-Joseph). 
Guiriec (Jean-Claude-Xarcel). 
Burdin (Guy-Henri-Bernard). 
Gaïle (MarcelClaude-Louis). 
Moily (Bernard-Clauie-Rémy). 
Bardet (Jacques-Georges-Joseph). 
Noël (Jacques-Marie-Georges). 
Le Gall 


Montagne (Pierre-Aimé). 

Grout de Beaufort (Gérard-Xavier- 
Marie). 

Meynaud (Pierre-Edmond- 
Raymond). 

Chanet (Bernard-Marie-Antoine). 

Fropo (Michel-Georges-Louis- 
André). 

Meunier (Gilles-Lonis-Léon), 

Abolivier (Danie!-Vincent). 


Décret n° 56-1052 du 18 octobre 1956 portant suppression et 
création d'emplois au secrétariat d'Etat aux fortes armées 


(terre). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 


lurces armées, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), chargé des affaires 
algériennes, 

Vu la loi n° 48-126$ du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Vu Ja loi n° 53-46 du 3 février 1933, et notamment son 
article 2, modifiée par la loi n° 55-366 du 3 avril 1955, article 6; 

Vu le décret n° 55-1618 du 16 décembre 1953 portant règle- 
ment d’adrninistration publique relatif au statut particulier des 
altachés d'administration centrale ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

conseii des m'nistres entendu, 


du décret n° 33-1648 du 16 décembre 1953 susvisé, la répartition 
des emplois d'attaché ainsi créés entre les différentes classes 
du cadre est la suivante : 

Atlachés d'administration de classe exceptionnelle......, 4 


Attachés d'administration de classe... 
Allachés d'administration de classe... 
Attachés d'administration de 3° classe. s 
Art. 4. — Le ministre de la défense nationale et .des forces 


aïmces, le ministre des affaires économiques et financieres, le 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fone- 
lion publique, le secrélaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (terre), chargé des affaires algériennes 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
| nm décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 
Fait à Paris, le 18 octobre 1956. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nalicnale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGËS-MAUNOURY. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elal à la présidence du consed, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budgets 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etal aux forces armées (terre), 
chargé des affaires algériennes, 
MAX LEJEUNE. 


GUY MOLLET, 


Décret du 18 octobre 1956 portant affectation d'un officier supérieur 
de l'armée de terre. 


Par décret en date du 18 octobre 1956, M. le colonel d'infanterie 
Bonnefoy (Emile-Eugène-Alexandre) est nommé commandant de la 
subdivision de Marseille, à compler de la date de départ du titulaire 
acluel. 


Institution d'un comité technique paritaire central 
à la caisse nationale militaire de sécurité sociale. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le secré- 
faire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, le secrélaire d'Etat au 
budget, le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de l@ 
fonction publique, 

Vu la loi no 46-224 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires et nolarmment ses articles 20, 21 el 22; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1946 portant règlement d'ad- 
migistration publique pour l'application de l'article 22 dé la loi du 
19 octobre 1916 et relalif aux comraissions administralives paritaires 
et aux comit$s techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 51-107 du 2% janvier 1954 portant règlement d'ad- 
ministration publique relatif au statut des personnels titulaires de 
la caisse nationale miiitaire de sécurité sociale, 

Arrêlent: 

Art. fer, — J1 est créé, à la caiste nationale militaire de sécurité 
sociale, un comité technique parilaire central placé auprès du direc- 
teur de la caisse. 

Art. 2. — Le comité prévu à l'article {er comprend : 

Cinq représentants titulaires et cinq représentants suppléants dé 
l'administration ; 

Cinq représentants titulaires el cinq représentants suppléants du 
personnel. 


Art. 3. — Les représentants de l'administration sont désignés par 
le directeur de la caisse, 
Art, 4. — Les représentants du personnel sont désignés par les 


organisations syndicales les plus représentatives du personnel. 

La liste de ces organisations est élablie par le directeur de la 
caisse. 

Au cas où un accord ne peut intervenir quant au nombre de repré- 
sentants de chaque organisation syndicale, il est tenu compte, poue 
déterminer ce nombre, soit des résullats obtenus anx élections aux 
commissions administratives paritaires," soit, à défaut, des résultats 


| 
| 
). | 
A 
| | 
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d'un référendum organisé parmi les fenetionnaires de la caisse; le 
nombre des représentants de chaque organisation est proportionnel 
eu nombre de voix obtenues par chacune d'elles à ces élections 
ou à ce référendum. 

Art. 5. — Le directeur de la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répubique française. - 

Fait à Paris, le 13 octobre 1956 

Pour le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ABEL THOMAS. 
Pour Je secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
‘et par délégätion: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUXSCHVICG. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


Ecole polytechnique, 

Par arrêté en date du 16 octobre 1956, M. Blaessinger (Antonin- 
Joseph-Edmond), bibliothécaire à l’école polytechnique, a été admis 
d'oflice à faire valoir ses droits à la retraite pour ancicnnelé de 
services, à compter du 17 octobre 1956. 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret du 17 octobre 1956 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 


Par décret en date du 17 oelobre 1956, pris sur la proposition dv 
président du eonseil des ministres et du ministre des affaires écono- 
mmiques et financières et vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 4 octobre 1956 portant 
que Ja nomination du présent décret est faite en conformité des lois, 
décrets el règlements en vignenr est nommé au grade de chevalier 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 

M. Fauconmier (Pierre-Albert), ingénieur chimiste en chef à Ta 
direction des monnaies et médailles ; 24 ans 6 mois de services civils 
et militaires dont 11 de mobilisation, au total: 25 annuités. 


Décret du 18 octobre 1956 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu le décret du 2 mars 1%%6 portant délégation de signature en 
matière de conventions passées avec les exportateurs pour l’exécu- 
tion des opérations effectuées avec le concours des fonds d’assainis- 
semenl des marchés de la viande et du lait et des produits laitiers, 


Décrète : 

Art. 4er, — M. Marrille, inspecteur des finances, directeur adjoint 
à la direction générale des prix et des enquêtes économiques, ou, 
en cas d'absence ou d’empéchement, M. Gonot, inspecteur des 
finances, chargé de mission à la direction générale des prix et 
des enquêtes économiques, sont habilités à signer, au lieu et vlace 
de M. Sagne, appelé à d’autres fonctions, les pièces. dont la signature 
avait été donnée à ce dernier par le décret du 2 mars 1956 portant 
délégation de signature en matière de conventions passées avec les 
exporlateurs pour l'exécution des opérations effectuées avec 
concours des fonds d'assainissement des marchés de la viande et 
du lait et des produits laitiers. 

Art, 2. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et prendra effet à compter du + sep- 
tembre 1956. 


Fait à Paris, le 18 octobre 1956. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques el financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 


Transtert de crédits. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


.. Vu l'ordonnance du ? novembre 1954 relative à la forme de cer- 
lains actes portant ouverture de crédits; 
Vu le décret ne 55-1689 cu 31 décembre 1955 constatant le montant 


des crédits reconduits sur l’exercice 1956, modifé r le dé 
‘n° 56-390 du 17 avril 1936; 


Vu le décret ne 96-62 du 20 janvier 1956 re’alif aux indemnisationg 
d'arrachage des pommiers à cidre et des poiriers à poiré ; 

Vu la loi n° 56-780 Gu 1 août 19% portant ajustement des dota- 
tions budgétaires reconduites à l'exercice 1956; 

Vu l’article 49 du décret n° 56-607 du 19 juin 1956 déterminant 
le mode de présentation du budget de l'Etat, 


Arrête: 


Art, 1er. — Sur les crédils ouverts au ministre des affaires écono. 
miques et financières, pour l'exercice 1956, par le décret ne 56-1689 
du 31 décembre 1%5 et par des textes spéciaux, une somme de 
209 millions de francs est définitivement annulée au €ehapitre 43-99: 
« Indemnités d’arrachage des pommiers à cidre», du budget des 
finances et des afluires économiques (1: Charges communes). 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, au titre de l’exercie 1956, en addition aux créèite 
ouverts par le décret ne 55-1699 du 31 décembre 1955 et par des 
textes spéciaux, un crédit de 200 milions de francs, apphcable au 
chapitre 41-36: « Indemnités d’arrachage des pommiers à cidre et 
des poiriers à poiré », du budget de l’agriculture, si 

Ce crédit est réparti comme suit: 

Art. er, — Dépenses aflérentes à la constitution des dossiers 
Art. 2. — Indemnités d’arrachage........... 496.000.000 

Art. 3. — Le directeur du budget au ministère des affaires éeono- 
miques et financières est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répablique française. 


Fait à Paris, le 18 octobre 1936. 
Pour le secrétaire d’Elat au budget 
et par délégalien : 


Le conseiller technique, 
YVES MALÉCOT, 


Par arrêté du 13 octobre 1956, M. Jean Gonot, inspecteur des 
finances, chargé de mission à la direction générale des prix et des 
enquêtes économiques, est nommé membre du cermité de tion. 
du fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production 
agricole, en remplacement de M. Jacques Sagne, inspecteur des 
finances, appe.é à d’autres fonetions. 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 17 octobre 1956, M. Rechaux (André), secrétaire 
d'administration de classe exceptionne!le à l'administration centrale 
des finances (direction de la comptabilité publique?, est admis, à 
compter du 29 octobre 19%, à faire valoir ses droits à la retraite 
par application des dispositions de l'article 4e du décret du 
9 août 1953 et du code des pensions civiles et militaires de retraite. 


Expansion éconoômique à l'étranger. 


Par arrêté en date du 10 septembre 1956, M. Bassaget (Pierre- 
André), conseilier commercial de classe exceptionnelle à Buenos- 
Aires, est affecté à Madrid pour y exercer les functions de chef des 
éervices d'expansion économique en Espagne. 


Par arrêté en date du 29 septembre 1%6, M. Bordaz (Robert), 
maître des requêtes au conseil &'Etat, est nommé conseiller com- 
mercial hors classe, 1e échelon (tour extérieur). 


Par arrêlé en date du 2% septembre 1956, M. Bordaz Goath 
conseiller commercial hors classe (1er échelen), est aflecté a 

de l'ambassade de France à Moscou, en  ç rs de chef de nos 
services d'expansion économique en U. fR.S.Ss. 


Par arrêté en date du 6 octobre 1956, M. Marradet (Jean), ronseil- 
ler commercial à Dublin, est aflecté à l'administration centrale à 


Paris. 


| 
Comité de gestion du fonds de garantie mutuelle 
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TROISIEME TABLEAU 


des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricoles forfaitaires imposables 


« au titre de l’année 1955 (revenus de 1955). à 
t (Art. 66 du code Bénéral des impôts.) 


forfaitaires 
De RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES FLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES à l'hectare 
le et catégoriæ d'exploitations. (exploitant des bénéfices forlaitaires imposables. 
fermier). 
2 3 4 
Frances. 
te 
u Ain. 
et 
Fabac du 185.000 ! 
rs 
F. Aisne. 
Cultures  fruitières! Ensemble du département. 
(fruits destinés à la! Vergers en rapport, exclusivement réservés 48.000 # 
vente pour la con- à la production fruitière (hautes et basses nr 
sommalion de table). tiges). 
Plantations disséminées (arbres de haute 700 F par arbre. 1e” 
et tige en production), La superficie des exploilalions de polyculture sera e 
réduite de 1,25 are par arbre imposable planté sur Pi 
les terrains cuitivés. Les exploitations dans les- 
quelles le nombre d'arbres fruilicrs est supérieur D 
à quarante seront seules laxées spécirlement. 
Viticulture Bénéfice évalué en appliquant au nombre de kilo- 
grammes de raisin récoltés en sus de 3.900 à 
l'heclare: a) pour le raisin ayant produit du | 
es vin d'appellation « champagne », le tarif de 65 F, 
es . réduit dans la proporl'on correspondant au pour- LE 
on: , centage du cru; b) pour le raisin ayant produit 
on nu du vin d'appellation « Vin nalure de la Champa- Le 
es s gne », le tarif de 35 F, réduit dans les mêmes ‘2 
conditions que ci-dessus c) pour le raisin ayant ‘e 
produit du vin sans appellation, le tarif de 8 F, \# 
Alpes (Easses-). 
tre Elevage des ovins..... Ensemble du Géparlement.......,,,......,,.,, 800 F par brebis adulle. Ce bénéfice n'est applicable en 
aie qu'après un abatlement de vingt bêtes. 
à Pour les élevages d’ovins atleints en 19% par la 
ite fièvre aphteuse el ayant fait l'objet de déclarations 
du réglementaires, le nombre de brebis à relenir pour 
te. la détermination du bénéfice forfriltaire imposab'e 
sera réduit de trois unités par brebis ayant été 
malade. 
Alpes-Maritimes. 
0s- Généralité des sultures.!!. — Région littorale : Délimitation des années précédentes maintenue 
Catégorie unique. se 4.000 | (voir Journal officiel du 2 mers 195). 
IL — Région montagneuse : laem. 
A), {re dont le revenu 6.000 
ai à l'heclare supérieur 
Z fu — Exp'oilalions dont le revenu 1.000 
ET moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 2.000 F. 
wi 3° catégorie. — Exvloitations dont le revenu 2.100 
n0$ cadastral moyen à l'hectare ne dépasse pas 
4.000 F. 
seit 


t 

e à 
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et catégories d'exploitatione. 
1 


RÉGIONS AGRICOLES imposables 
NATURE DES CULTURES à l'hectare 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
des bénéfices forfaitaires imposables. 
4 


Alpes-Maritimes (suite), 


Elevage du département... 


Cultures légumières de ess 
plein champ. 


Cultures florales : Idem. 
a) Fleurs coupées: 
Sous châssis....... 
Sous paillasson.... 
En plein air....... 
bd) Fleurs à parfum: 
Fleur d'oranger... 
Plantes diverses... 


Cultures fruitières.... Idem. 


2e catégorie. . se 


Pépinières : Ensemble du département. 


4e Fruitières ........ 
20 D'ornement ...... 


Viticulture : Idem. 


Vignes produisant 
des vins à appella- 
tion contrôlée (vins 
de Bellet), 

Vignes à raisin de 
table. 


em 
Ardèche. 
Tabac Ensemble du 


Vignes produisant des|Côtes du Rhône et vin de Saint-Joseph......…. 


vins à appellation 
contrôlée. 


Tabac 


Aube. 


I. — Région du Nogentais: 

{re catégorie. — Exploitations ou parties d’ex- 
ploitations situées dans les communes ci- 
contre et exploitations ou parties d’exploi- 
tations situées dans des flots différents de 
celles-ci mais Cou gg eu égard au 
rendement pécuniaire, aux produils acces- 
soires ou à tous autres éléments particu- 


liers. 


Généralilé des cultures. 


150.000 
60.000 


Buse 


8 282232 2283 


85 
83 


800 F par brebis adulte. Ce bénéfice n’est applicable 


qu'après un abattement de vingt bêtes. 


Vergers spécialement aménagés sur terrains natu- 
ou facilement irrigables et en plein 
rapport. 

Vergers silués dans des zones moins propices, sur 
terrains de moindre valeur, plus difficilement irri- 
en comportant une densité plus faible d'arbres 

itiers. 


500 F par ruche à cadres. Les exploitations compor- 
tant plus de dix ruches à cadres, pue ou 
disséminées, sont seules taxées spécialement, 


300 F par pondeuse (vente â’œufs et de volailles). 

750 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits). 

50 F pe poussin acheté (vente de poulels à consom- 
mer), 


144.000 


108.000 


3.45 F par hectolitre récolté en sus de 43 hectolitres 
à l’hectare. 


Communes de Fontaine-Mâcon, Montpothier, Nogent- 
sur-Seine, Saint-Aubin. 


| 
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NATURE DES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations. 


(exploitant 
fermier). 
3 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
des bénéfices forfaitaires imposables. 


Généralité des cultures 
(suite). 


Francs. 


Aube (suile), 


2e catégorie. — Exploilations ou parties d’ex- 
ploitations situées dans les communes ci- 
contre et exploitations ou parties d'exploi- 
tations situées dans des flots différents de 
celles-ci mais comparables, eu égard au 
rendement pécuniaire, aux produits acces- 
1 ou à tous autres é'éments particu- 
ers, 


3° catégorie, — Exploitations ou parties d'ex- 
ploitations situées dans les communes ci- 
contre et exploitations ou parties d'exploi- 
tations situées dans des ilots différents de 
celles-ci mais comparables, eu <gard au 
rendement pécuniaire, aux produits acces- 
Le ou à tous autres éléments particu- 
iers. 


Il, — Région des plaines et vallées: 


1re catégorie. — Exploitations ou parties d'ex- 
ploitations situées dans les communes ci- 
contre et exploitations ou parties d'exploi- 
tations situées dans des îlots différents de 
celles-ci mais comparables, eu égard au 
rendement pécuniaire, aux produits acces- 
| ou à tous autres éléments particu- 
ers. 


2 catégorie. — Exploitations ou parties d’ex- 
ploitations situées dans les communes ci- 
contre et exploitations ou parties d'exploi- 
tations situées dans des flots différents de 
celles-ci mais comparables, eu égard au 
rendement pécuniaire, aux produits acces- 
| ou à tous autres éléments particu- 

ers. 


3e catégorie, — Exploitations ou parties d’ex- 
ploitations situées dans les communes ci- 
contre et exploitations ou parties d'exploi- 
tations situées dans des flots différents de 
celles-ci mais comparables, eu #zard au 
rendement pécuniaire, aux produits acces- 
st ou à tous autres éiéments particu- 
ers. 


IT. — Région de la Champagne humide : 


4re catégorie. — Exploitations ou parties d'ex- 
ploitations situées dans les communes ci- 
contre et exploitations ou parties d'exploi- 
tations situées dans des flots différents de 
celles-ci mais comparables, eu égard au 
rendement pécuniaire, aux produits acces- 
ep ou à tous autres éléments particu- 
ers. 


% catégorie. — eg ou parties 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d’ex- 
ploitations situées dans des flots différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléments 
particuliers, 


3.800 


5.300 


3.800 


4.400 


3.900 


Communes de Courceroy, Gumery, Marnay-sur-Scine, 
le Mériot, la Motle-Tilly, Pont-sur-Scine, Saint- 
Nicelas-la-Chapelle, la Saulsotle, Vilenauxe-la- 
Grande, 


Communes de Barbuise, Bouy-sur-Orvin, Fontenay- 
de-Bossery. la Louptière-Thénard, Périgny-la-Rose, 
Plessis-Barbuise, Plessis-Gâlebled, Quince, Soligny- 
les-Eiangs, Traînel, Vileneuve-au-Châtelot. 


Communes des Bordes-Aumont, Isle-Aumont, Mous- 
s2y, Villemereuil, 


Communes d'Assenay, Blaincourt, Blignicourt, Bré- 
viandes, Buchères, Crespy-le-Neuf, Dienville, Epa- 
gne, Hampigny, Maizières-lès-Brienne, Molins-sur- 
Aube, Perthes-lès-Brienne, Précy-Notre-Dame, Ran- 
ces, Rouily-Saint-Loup,  Saint-Jean-de-Bonneval, 
Saint-Julien, Saint-Léger-près-Troyes, Saint-Pouange, 
Saint-Thibault, Valéntigny, Villy-le-Maréchal. 


Communes de Brienne-le-Château, Brienne-la-Vieille, 
la Chapelle-Saint-Luc, Juvanzé, Lavau, Lesmont, 
Mathaux, les Noës, Pont-Sainte-Marie, Précy-Saint- 
Martin, Radonviliers, la Rivière-de-Corps, KRonce- 
nay, Rosnay-l'Hôpital, la Rothière, Saint-Anaré-les- 
Vergers, Saint-Léger-sous-Brienne, Saint-Parres-aux- 
Terires, Sainte-Savirie, Troyes, Unienville, Ver- 
rières. 


Communes de Briel-sur-Barse, Courteranges, Lusigny, 
Mesnil-Saint-Père, Montiéramey, Montreuil - sur- 
Barse, 


Communes  d’Amance,  Arrembécourt, Auxon, 
Avreuil, Bailly-le-Franc, Brévonnes, la Chaise, 
Champ-sur-Barse, Chaource, Chappes, Chaumesnil, 
Chessy-les-Prés, Clérey, Cormost, Courtaoult, les 
Croûtes, Davrey, Fays-la-Chapelie, 
Fouchères,  Fresnoy-le-Château, Géraudot, les 
Granges, Jeugny, Joncreuil, Juzanvigny, Lentilles, 
Lirey, la Loge-Pomblin, les Loges-Margueron, Lon- 
eville, Machy, les Maupas, Metz-Robert, Montau- 
in, Montceaux-les-Vaudes, Montfey, Montigny-les- 
Monts, Morvilliers, Pel-et-Der, Pet:t-Mesnil, Piney, 
Racines,  Rumilly-les-Vaudes, Ruvigny, Saint- 
Parres-les-Vaudes, Turgy, Vanlay, Vaudes, Ven- 
deuvre-sur-Barse, la Vendue-Mignot, Villehardouin, 
Villemoyenne, Villeneuve-au-Chène, Villeret, Villy- 


le-Bois. 


LIL 


4 
41 


NATURE DES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 
et ealégoriee d'exploitatione. 
2 
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forfaitaires 
imposables 
à l’hectare 
(exploitant 
fermier), 
3 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
des bénéfices forfaitaires imposables. 
4 


Généralité des cultures 
(suite). 


Aube (suite). 


3 catégorie. — Exploitations ou parties 
d'exploitations situées dans tes communes 
ci-contre et exp'oitations ou parties d’ex- 
ploitations situées dans des îlots différents 
de celles-<i mais comparalïles, eu égard 


au rendement pécuniaire, aux tits 
accessoires ou à tous autres éléments 
particuliers. 
IV. — Région de la Champagne crayeuse: 
4re catégorie. — Exploitalions ou parlies 


d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d'ex- 
ploitations situées dans des ilots différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres é:éments 
particuliers. 

2% catégorie. — Exploitations ou parties 
d'exploitations situées dans les communes 
ei-contre et exploitations ou parties d'ex- 
ploitations s'tuées dans des flots différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléments 
particuliers. 


3e catégorie. — Exploitations on parties 
d’exploiattions situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d'ex- 
ploitations situées dans des flots différents 
de «ceïles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produils 
accessoires ou à tous autres éléments 
particuliers. 


4e catégorie. — Exploitalions ou parties d’ex- 
ploitations situées dans les communes ci- 
contre et exploitations ou parties d'exploi- 
tations situées dans les ilots différents de 
celles<i mais comparables, eu égard au 
rendement pécuniafre, aux produits acces- 
soires ou à tous autres éléments particu- 


liers. 
V. — Région du Barrois: 
ire catégorie. — Exploitations ou parties 


d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d’ex- 
Lg situées dans des flots différents 
e celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléments par- 
ticuliers. 


3.500 


3.700 


2.000 


2.600 


3.900 


Corimunes de Chamoy, Chauflour-les-Bailly, Crésan- 
tgnes, Epothémont, Fuligny, la: e-aux-Chèvres, 
Murolles-les-Bailly, Poligny, Saint-Phal, Soulaines, 
Ville-aux-Bois. 


Communes. de Charny-le-Bachot, Crancey, Etrelles, 
Gélannes, Méry-sur-seine, Pars-les- 
Romiliy, Romilly-sur-Seine, Saint-Hilaire, Saint- 
Oulph, Trancault. 


Communes  d’Abbaye-sous-P'ancy,  Arc:s-sur-4rbe, 
Aulnay, Auzon-les-Marais, Avant-les-Mar- 
cilly, Balignicourt, Barberey, Bessy, boulages, 
Bouranton, Bräux, Brillecourt, Chalette-sur-Voire, 
Champigny-sur-Aube, Charmoy, Châtres, Chauchi- 
gny, Chaudrey, le Éhêne, Coelois, Courcelles-sur- 
Voire, Creney, Dierrey-Saint-Julien, Dierrey-Sa nt- 
Pierre, Dommartin-le-Coq, Donnement, Dosches, 
Droupt-Sainte-Marie, Droupt-Saint-Basle,  Fay-les- 
Marcil:y, Fontaine-les-Grès, la Fosse-Corduan, Isle- 
sous-Ramerupt, Jasseines, Lawbressel, Longsols, 
Magnicourt, Maiz'ères-la-Grande-Paroisse, Marcilly- 
le-Hayer, Marigny-le-Châtel, Mergev, Mesgrigny, 
Montangon, Montmorency, Morembert, Nogent- 
sur-Aube, Ormes, Ortillon, Pars-les-Chavanges, 
Payns, Plancy, Pouan-les-Vallées, Pougy-sur-Aube, 
Ramerupt, Rhèges, Rilly-Sainte-Syre, Romaines, 
Rosières, Rouilly-Sacey,  Saint-Benoit-sur-Seine, 
Saint-Germain, Sa nt-Loup-de-Buffignv,  Saint- 
Lupien, Saint - Lyé, Saint-Martin-de-Bossenay, 
Sainte-Maure, Saint-Mesmin, Saint-Nabord, Saviè- 
res, Thennelières, Torcy-le-Grand, Torcy-le-Petit, 
Torvilliers, Vallant-Saint-Georges, Vaupoisson, Ver- 
ricourt, Viâpres-le-Grand, Viâpres-le-Petit, Villa- 
cerf, Villechétif, Viflette-sur-Aube, Yèvres-le-Petit, 

communes d'Allibaudières, Assencières, Aubeterre, 
Avant-lès-Ramerupt,  Avon-la-Pèze,  Bercenay-le- 
Haver, Bét'gnicourt, Bourdenay, Bouy-Luxembourg, 
Chapelle-Vallon, Charmont, Chassericourt. Cha- 
vanges, Dampierre, Dosnon, Ferrex, Feuges, 
Fontaine-Luvères, Grandes-Chapelles, Grandville, 
Herhisse, Lhuitre, Luyères, Mesnil-Lettre, Mesnil. 
Sellières, Monisuzain, Nozay, Onjon, Origny-le- 
Sec, Orvilliers-Saint-Julien, Ossey-les Tro's Maisons, 
Pouy-sur-Vannes, Premierfait, Prunay-Belleville, 
Rigny-la-Nonneuse, Saint-Etienne, Saint-Flavy, 
saint-Léger-sous-Margerie, Saint-R£my, Trouan-le- 
Grand, Trouan-le-Pelit, Vaïlly, Vaucogne, Villiers- 
Herbisse, Vinets, Voné. 

Communes de Champfleury. Echemines, Fax-Ville- 
cerf, Lassicourt, Mailly-le-Camp, Mesnil-la-Com- 
tesse, Mesnil-Saint-Loup, Pavillon-Sainte-Julie, 
vres, Saint-Chr'stophe, Salon, Semoine, Villadin, 
Villeloup. 


Communes d'Eclance, Fresnay, Lévigny, Magnant, 
Magny-Fouchard, Maisons-des-Champs, Montmar- 
tin, Puils-et-Nuisement, Thil. 
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BENRFICES 


à l'hectare 


REGIONS  AGRICOLES impesabt AUTRES FLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
et cakégories d'exploitations. (exploitant 


des bénéfices forfailaires imposables. 


Généralité catégorie. {Æxploïations ou parties 


. suite), 


Cultures maraîchères.. 


Culturzs légumières de 
pleiri champ annexées 
à une exploitation de 
cultures maraîichères. 


Pépinières fruitières..… 


Tabac EE] 


Aube (suite). 


pioitation situées dans les communes. Ci- 

contre et exploitations ou parties d'exploi- 

tations situées dans des ilots différents de 

celles-ci mais comparables, eu égard au 

rendement pécunlaire, aux produits acces- 

où à tous autres éléments parlicu- 
rs. 


ploitations situées dans les communes <ci- 
contre et exploitations ou parties d’exploi- 
tations situées dans des îlots différents de 
celle-ci mais comparalfles, eu égard au 
rendement pécuniaire, aux produits acces- 
7 ou à tous autres éiéiments particu- 


catégorie. — Exploitations ou parties d’ex- 

ploilations situées dajis les communes ci- 
contre el exploitations ou parties d’exploi- 
tations situées dans des îlots différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécumiaire aux produils 
accessoires ou à tous autres éléments par- 
ticuliers. 


VE — Région du Pays d'Othe: 
catégorie, — Exploilations ou parties 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d’ex- 
ploitations situées dans des îlots différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard au 
rendement pécuniaire, aux produits acces- 
soires ou à tous autres éléments parti- 

culiers. 


% catégorie. — Exploilations ou parties d'ex- 
ploitations situées dans les communes ci- 
contre et exploitations om parties d'exploi- 
tations siluées dans des îlots différents de 
celles-ci mais comparables, eu égard au 
rendement pécuniaire, aux produits acces- 
ou à tous autres éléments particu- 

ers. 


3e catégorie. — Exploitations ou parties d’ex- 
ploitations situées dans les communes ci- 
contre et exploitations ou parties d’exploi- 
tations situées dans des îlots différents de 
celles<i mais comparables, eu égard au. 
rendement pécuniaire, aux produits acces- 
a ou à tous autres éléments particu- 
iers. 


Ensemble du 


% catégorie. — Exploitations ou parties d’ex- |. 


5.000 


_ 3.300 


2.900 


120.000 


70.000 
151.000 


Commanes -d'Arganeon,  Bar-sur-Aube,  RBar-sur- 
Seine, Bayel, Bernoun, Beurey, Bourguignons, Cour- 
tenwt, Coussegrey, .Cnssangy, Fontaine, Fralignes, 
Jessains,  Jully-sur-Sarce, Lagesse, Lantages, 
Lignières, Longpré-le-Sec,, Ma:sons-les-Chaource, 
Maisons ;, les - Soulaines,  Marolles-sous-Lignières, 
Prastin, Prusy, Thieffrain, Thors, Trannes, VYalliè- 
res, Vauchonwiüliérs, Vernonviliers, Véllemor:en, 
Ville-Sur-Terre, Viliers-sous-Praslin, Villy-en-Tro- 
des, Virey-sous-Bar. 

Communes d'AilleviHe, Arrelles, Arrentières, Arson- 
val, Avirey-Lingey,  Bagneux-la-Fosse, Balnot-la- 
Grange, Balnoi-sur-Laigues,  Beauvoir-sur-Sarce, 
Bertignolles,  Bligny, Bossancourt, Bragelogne, 
Buxeuil, Buxières-sur-Arce, Celles-sur-Ource, Chan- 
nes, Chaserey, Chervey, Chesley, Courterun, 
Dolancourt, ÆEguilly-sous-Bôis, Essoyes, Etourvy, 
Gyé-sur-Seine, Jaucourt, Juvancourt, Landreviülle, 
Loches-sur-Ource, Longehamp-sur-Aujon, Merrey- 
sur-Aice, Meurville, Montier-en-l’Isle, Mussy-sur- 

. Seine, Neuville-surSeine, Pargues, Plaines-Saint- 

| Lange, Polisot, Polisv, Provérville, les Riceys, Spoy, 
Verpillières-sur-Ourre, Ville-sous-Laferté, Ville- 
sur-Arce, Villiersle-Bois, Vitry-le-Croisé, Vougrey. 

Communes d’Arconville, Baroville, Bergères, Cha- 
cenay,  Champignel-lez-Mondeville,  Colombé-la- 
Fosse, Colombé-le-Sec, Couvignon, Cunfn, 
Engente, Fantette, Fravaux, Lignol-le-Châleau, 
Noé-les-Mallets,  Rouvre-les-Vignes,  Sainl-Usage, 
Saulcy, Urviile, Viviers-sur-Artaut, Voigny. 


Communes de Bouilly, Javernant, Planty, Souligny, 
Viliery. 


Communes d’Aix-en-Othe, Bercenav-en-Olhe, Pérul- 
les, Burey-en-Othe, Chennegy, Cour<an-en-9the, 
ÆEaux-Puiseaux, Estssac, Laines-aux-bois, Maraye- 
en-Othe, Messon, Montgueux, Neuville-sur-Vannes, 
Nogent-en-Othe, - Paisyosdon,  Palis,  Prugny, 
Rigny-le-Ferron,  Saint-Benoist-sur-Vanne,  Saint- 
Mards-en-Othe, Vauchassis, Villemaur-sur-Vanne, 
Villemoiron, Villeneuve - au - Chemin, . Vosnon, 
Vulaines. 

Communes de Fontvannes, Macey, Somme val. 


LIRE 


2 2222222 


LE 


| rancs. 
fermer). 
1 2 3 | 
| 
id 
, 
| 
65.000 
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BÊNEFICES 
forfaitaires 
RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES à l’hectare 
et calfgorie d'exploitations. (exploitant des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
1 2 3 4 
Francs. 
Aude. 
Elevage des ovins... | Région litlorale et super-illorale............,.1 1800 F par ovin de plus d’un an. 
Aveyron. 
Généralité des cullures.lE — Région du Ségala: Délimitalion de l'année précédente maintenue. 
re catégorie, — Exploilalions dont le revenu 5.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.200 F. 
2e catégorie, — Expioitalions dont le revenu 4.100 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à 900 F el ne dépasse pas 1.200 F. 
Je calégorie. — Exploitations dont le revenu 2.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 900 
ll. — Région du Levezou : Idem, 
ire catégorie. — Exploilalions dont le revenu 4.600 
cada-tral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.060 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.600 
cadastral moyen à l’hec À: est supérieur 
à 6% F et ne dépasse pas 1.06% 
3° calégorje, — Exploitations dont le revenu 2.100 
cadasiral moyen à lhectare ne dépasse 
pas 680 F. 
I, — Révjen du Rougier de Camarts: Idem, 
catégorie. — Exploilations dont le revenu 4.400 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 920 F. 
2% catégorie, — Exploilations dont Je revenu 3.400 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à 570 F el ne dépasse pas 920 F. 
%e calégorie. — Explaitations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 570 F. 
IV. — Région du Rougier de Marcillac: Idem, 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 230 F. 
2e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 3.300 
A cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 750 F el né dépasse pas 030 F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.900 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 70 F. 
V. — Région de l’Aubrac-Cariadez: Idem, 
satégorie. — Exploilalions dont le revenu 3.600 
cadasiral | moyen à l’hectare est supérieur 
> catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.800 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 600 F et ne dépasse pas 1.000 F 
# catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.600 
à l’hectare ne dépasse 
pas 650 F 
VI. — Région du Bas-Quercy: Idem, 
dre catégorie. — Exploitations dont le revenu. 8.300 
moyen à l’hectare est supérieur 
> catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.600 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur , 
à 780 F et ne dépasse pas 1.120 F. 2 | 
# catégorie. — exploitations dont le revenu 1.500 
cadastral moyen à l’hectare pe dépasse | 
pas 760 F. 


| 
| 
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BEXÉFICES 
forfaitaires 
REGIONS AGRICOIES imnosables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES à l’hectare 
et cat‘gories d'exploitations. (exploitent des bénéfices forfaitaires imposables. 

fermier). 
1 2 3 4 


Frances. 


Aveyron (suile). 


Généralité des cultures, VII, — Région de la Viadène et vailée du Lot: Délimilation de l’année précédente maintenue. 
(suite), 1re categorie. — Exploitations dont le revenu 3.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 810 F. 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.600 


cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 53% F et ne d‘passe pas 810 F. 


3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.500 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 530 FE 
VHI. — Région des Grands Causses: Idem, 
re catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l'uectare est supérieur 
à 1.050 F. 
2 catégorie, — Exp'oilations dont le revenu 2.400 
cadästral meyen à l’heclare est supérieur 
à 700 Fel ne dépasse pas 1.090 F. de 
3 catégorie. — Exploilations dont le revenu 1.400 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 4 
ras 700 F. 
Cultures maraîchères..|1) Communes de Rodez et limitrophes....... 93.00 
b) Surplus du département.......... 100.000 
Culture des fraises....| Ensemble du 60.000 
Bouches-du-Rhône. 
Généralité des cultures.|l. — Vallées du Rhône, de la Purance et basse- Délimitalion des années précédentes maintenue (voir 2 
vallée de l'Huveaune: Journal ofjiciel du 22 inars 1953), 
1e catégorie, — Exploitations dont je revenu 9.000 a 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 4 


à ».000 F, 
% catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.000 
cadas!'ral moyen à l'heclare est supérieur 
à 3.000 F et ne dépasse pas 2.00) F, 
3e catégorie. — Explaitations dont le revenu 3.600 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 3.000 F. 


— La Camargue: Hem 
catégorie. — Exploit:lions dont le revenu 6.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 4.00 F. 
2e catégorie, — Explojlations dont le revenu 4.000 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.00 F et ne dép'sse pas 4.009 F. 

3e catégorie, — Exp'oilations dont le revenu 2.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2.000 F. 


— La Crau: 


{re catégorie. — Exp'oitations dent le revenu 4.800 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.100 F. 

%æ catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
è 3.000 F et ne dépasse pas 3.400 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.900 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 3.000 F. 


IV. — Les plateaux et collines: Idem 

catégorie. — Exploitations dont revenu 2.700 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.000 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont je revenu 1.800 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 2:40 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.000 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 1.000 F, 


Hem 
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NATURE DES CULITRES 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


Elevage ovin.......... 


Cultures  maraîichères 
et primeurs. 


Cultures Kgumières de 
piein champ. 


Cultures fruitières (oii- 
Viers exclus}, 


Pépinières viticoles : 
1o Pieds-mères ...... 
Racinés : 

a) Producteurs 
Façonniers ..... 


Riz 


Viticulture : 


Vignes 


des vins de consem- 
malion courante el 
des vins de qualité 


supérieure d'appe!- 


lalion simple, 

99 Vignes produisant 
des vins à appel!a- 
tion contrôlée. 


Vignes produisant 
des raisins de table. 


Généralité des cultures 


à l'hectare ne dépasse 


800 brebis, Les troupeaux comprenant plus 


Bétimitation des sanées précédentes maintenue (voir 
Journat du 22 1954), 


F par pondeuse [vente d'œufs et de volailes). 

F par pandeuse (vente d'œufs, de volailles et 
‘autres produits). : 

F dl poussin achelé (vente de poulets à consom- 
mer). 


d 


Application des bénéfices forfaitaires afférents pour 
chaque régiun agricole à la catégerie moyenne de 
la généralité des cultures. 


1.100 F par heclolitre récolté en sus de 69 hectolitres 
à l'hectare. 


PE par hectolitre récollé en sus de 28 hectolitres 
wertare, 
6.001 F par hectolitre récolté en sus de 2 hectolitres 
à l’hectare. 
Délimitation de l’année précédente maintenue (voir 


BÊNÉFICES 
RÉGIONS AGRICOLES imposebles 
et catégories d'exploitaligas. (exploitant | 
fermier). 
3 | 
Francs. 
Bouches-du-Rhône (>xilc). 
Ensemble du 
Idem. 
a) Cubures intensives (trois pes. pa) 422.086 
— Vañées du Rhône, de la Purance et 410.000 
vallée de l'IHuveaune. 
— Surplus du département... 25.000 
7. du Rhône, de la Durance et régions 
e Sa . 
Ensemble du déparlement, 
22.000 | 
60.000 
30.000 
Idem ss... 
Régjon I. — Vallées du Rhône et de la 32.000 
Durance. 
Région IE — Surplus du déparlement:...,... 15.000 
Charente. 
Ier groupe de communes: 
{re catégorie. — Exploitalions dont le revenu 3.900 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 1.500 F. 
2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.100 F et ne dépasse pas 1.500 F. 
catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.500 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.100 F. 
Ils groupe de communes: 
4re catägorie, — Exploilations dont 1e revenu 3.400 
cadastral moyen”à l’hectare est supérieur 
1.200 F. 
% catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.200 
cadastral moyen à l'hectare est surérieur 
à 1.100 F et ne dépasse pas 1.200 F. 
d catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.900 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.190 F. 
Hls groupe de communes : 
1r> catégorie. — Exploilations dont le revenu 2.700 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
95 F 
2 catégorie. — Exploilations dont le revenu 2.500 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 800 F et ne dépasse pas 95 F. 
catégorie. — Exp dont le revenu 


2.300 


Journal ofliciel du 46 février 1955), 


Délimitation de l'année précédente maintenue (voir 
Journal ofliciel du 16 février 1955), 


Idem, 


pas 800 


1 
| 
| 

| 

| | 

| 

| | 


19 1956 


NATURE DES CULTURES 


:RÉGIONS AGRICOLES 
et ealigorie d'exploitatione, 
2 


BÊNEFICES 
forfaitaires 
imposables 
à l'hertare 
(exploitant 
fermier). 
3 
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. AUTRES ÉLÉMENTS A RETEMR POUR LE CALCUL 
des bénéfices forfaitaires imposables. 


Tabac 


Frances. 


Charente (suite). 


Ensemble du 


Zone Petite Champagne-Borderies : 

ier groupe. — Exploitations ayant eu un 
rendement supérieur ou égal à 12 hecto- 
litres à l’hectare. 

2e groupe. — Exploilations ayant eu un 
rendement supérieur ou égal à 120 hecto- 
litres et inférieur à 1% hectolitres à 
l'hectare. 

Je groupe, — Exploitations ayant eu un 
rendement supérieur ou égal à 115 hecto- 
litres et inférieur à 1% hectlolitres à 
l’hectare. 

&e groupe. — Exploitations ayant eu un 
rendement supérieur ou égal à 110 hectlo- 
litres et inüérieur à 115 hectolitres à 
l'hectare. 

de groupe. — Exploitations ayant eu un 
rendement supérieur ou égal à 105 hecto- 
litres et inférieur à 110 hectolitres à 
l'hectare. 

6e groupe, — Expluitations ayant eu un 
rendemenñt supérieur ou égal à 100 hecto- 
litres et inférieur à 105 hectolitres à 
l'hectare. 

7e groune. — Exploitations ayant eu un 
rendement supérieur ou égal à 93 hecta- 
litres et inférieur à 400 hectolitres à 
l'hectare. 

8 groune — Exploitations ayant eu un 
rendement supérieur ou égal à 90 hecto- 
et inférieur à hectolitres à l’hec- 
are. 


9% groupe. — Exploitations ayant eu 
rendement supérieur ou égal à 85 hecto- 
8 et inférieur à 90 hectolitres à l’hec- 
are. 

10 groupe. — Exploitations ayant eu un 
rendement supérieur où égal à 80 hecto- 
et inférieur à 85 hectolitres à l'hec- 
are. 


Ale groupe. — Expioilations ayant eu un 
rendement supérieur ou égal à 7 hecto- 
0 et inférieur à 80 hectolitres à l’hec- 
are 

42e groupe. — Exploitations ayant eu un 
rendement supérieur ou égal à 70 hecto- 
et inférieur à hectoitres à l’hec- 
are. 


13e groupe. — Exploitations ayant eu un 
rendement supérieur ou égal à 65 hecto- 
un et inférieur à 70 hectolitres à l’hec- 
are. 

Aïe groupe. — Exploitations ayant eu un 
rendement supérieur ou égal à 6 hecto- 
eg et inférieur à 65 hectolitres à l’hec- 
are. 


45° groupe, — Exploitations ayant eu un 
rendement supérieur ou égal à 53 hecto- 
Le et inférieur à 69 hectolitres à l’hec- 
are. 

16 groupe. — loitations ayant eu un 
rendement supérieur ou égal à 50 hecto- 
Le g et inférieur à 55 hectolitres à l’hec- 
are. 


1% groupe. — Exploitations ayant eu un 
rendement supérieur ou égal à 45 hecto- 
Pr et inférieur à 50 hectolitres à l’hec- 
lare. 


61.000 


100.000 


95.000 


87.000 


16.000 


Ces bénéfices sont, dans chaque groupe, augmentés 
de 5 p. 100 pour ja grande Cnampagne ; réduits de 
10 p. 400 pour les fins bois; de 20 p. 100 pour les 
bons bois. 


Dans l’ensemble du département, le bénéfice forfai- 
taire imposable sera calculé d'après la superficie 
de vignes en production. Les vins seront réputés 
provenir de Ja zone viticole dans laquelle ils ont 
éé déclarés à l'administration des contributions 
indirectes. 


Apr'icalion des bénéfices forfaitaires afférents, pour 
chaque groupe de communes, à la première calé 
gorie de la généralité des cultures, 


F 
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BÊNÉFICES 
forfaitaires 
RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CLITURES à l'hectare 
et calégories d'exploitations. (exploitant des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
4 2 3 
Frances. 
Charente-Maritime. 

Généralité des cultures.'1. — Zone côtière et d'Aunis: Délimitation des années précédentes maintenue (voir 

4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.600 | Journal officiel du 22 mars 1953). 
moyen à l’hectare est supérieur 

3.000 F. 

2 catégorie. — Exploitalions dont le revenu 6.100 |Les limites inférieure et supérieure des catégories 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur ci-contre sont augmentées de 2 p. 100 pour la 
à 2.800 F et ne dépasse pas 3.000 F. commune de Surgères. 

3 catégorie, — Exp'oitations dont le revenu 5.700 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 

2.600 F et ne dépasse pas 2.800 F. 

&e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à l’hectate est supérieur 
à 2.200 F et ne dépasse pas 2.600 F. 

5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.600 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.000 F et ne dépasse pas 2.200 F. 

6 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.800 F et ne dépasse pas 2.000 F. 

7% catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 1.800 F. 

IL. — Pays-Bas et Bocages de Saintonge (zone Lélimitation des années précédentes maintenue (voir 
Nord) : Journal officiel du 2 mars 1953). 

4re catégorie. — Exploilations dont le revenu 4.600 |Les limites inférieure et supérieure des catégories - 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur ci-cogtre sont augmentées de: 10 p. 100 pour les 
à 1.200 F. communes de Bresdon, les Æglises-d’Argentieuil, la 

2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.000 Vergne ; 25 p. 100 pour les communes de Beauvais- 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur sous-Matha, Haimps, Matha, Neuvicq-le-Château, 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.300 F. les Touches-de-Périgny, Asnières-la-Giraud, Saint- 

3e catégorie. — Exploilations dont le revenu 2.900 Jean-d'Angély; 40 p. 100 pour les communes de 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse Sonnac, Aumagne, Nantillé, Saint-Hilaire-de-Ville- 
pas 1.000 F. franche; 65 p. 100 pour les communes de Migron, 

Blanzac-lès-Matha, Aujac, Bercloux ; 100 p. 100 pour 
la commune d’Authon. 
III. — Pays-Bas et Bocages de Saintonge (zone Délimitalion des années précédentes maintenue (voir 
Sud) : Journal officiel du 22 mars 192). 

re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.100 {Les limites inférieure et supérieure des catégories 

cadastral moyen à l’hectare est supérieur ci-contre sont augmentées de: 10 100 les 
92.000 F. communes de Saint-Ciers-du-Taillon, Champa- 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.900 | gnolles, Arces, Berneuil, Montpell'er-de-Médiilan, 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur Rélaud, Saint-Léger, Bussac, la Chapelle-des-Pots, 
à 1.600 F et ne dépasse pas 2.000 F. Fontcouverte, Thénac, Saint-Porchaire, Corme- 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.600 | Royal, Saint-Romain-de-Benêt, Archingeay, Fenioux ; 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 25 p. 100 pour les communes de Guilinières, Saint- 
à 1.200 F et ne dépasse pas 1.600 F. - Germain-de-Lusignan, Semoussac, Saint-Fort-sur- 

4 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.400 | Gironde, Chérac, Dompierre-sur-Charente. Cozes, 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur Meschers, (Gémozac, Meursac, Saint-Simon-de- 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.200 F. Pelouaille, Thaijms, Pons, Vénérand, Courcoury, 

5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.900 | Saujon; 40 p. 100 pour les communes de Jonzac, 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse Saint-Simon-de-Bordes, Vil'exavier, Lorignac, Plas- 
pas 1.000 F, sac, Saint-Dizant-du-Gua, Dolus, Vaux-sur-Mer, 

Ecoyeux, Epargnes, Floirac, Mortagne-sur-Gironae, 
Cravans, Tanzac, Tesson, Virollet, Chaniers, Saint- 
Georges-de-Didonne, Brizambourg; 65 p. 100 ur 
les communes de Royan, Saint-Palais-sur-Mer, 
Saint - Georges - d'Oléron, Saint - Pierre - d'Oléron, 
Saint-Bris-des-Bois. Saint-Cézaire, Saint-Sauvant, 
Viltars-les-Bois, Villars-en-Pons ; 150 p. 100 pour la 
commune de Burie. 

IV. — Champagne: Délimitation des années précédentes maintenue (voir 
Journal officiel du 22 mars 1953). 

1re pes. — Exploitations dont le revenu 3.600 |Les limites inférieure et supérieure des catégories 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur ci-contre sont augmentées de: 10 p. 100 pour les 
à 1.400 F. communes de Neuillac, Neulles, Fontaine-d'Ozillac, 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.100 | Moïings, Ozillac; 25 & 100 pour les communes de 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur Ciersac, Saint-Ciers-Champagne, Saint-Germain-ûes 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.400 F. | Vibrac, Cham ac; 40 p, 100 pour les commu- 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.600 | nes de Archiac, Germignac, Jarnac-Champagne, 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse Saint-Eugène, Sainte-Lheurine, Saint-Maigrin, Saint- 
pas 1.000 F. dsl ; © p. 100 pour la commune de 

es. 


| 
| 
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BENEFICES 
forfaitaires \ 
RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES à l'hortare 
et catégories d'exploitations. (exploitant des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
4 2 3 


Francs. 


Charente-Maritime (suite). 


Généralité des cultures|V. — Zone sablonneuse et des Landes: Dé:imitation des années précédentes maintenue (voir 
(suite), Journa! officiel du 22 mars 1959) 
re catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.500 ;Les limites inférieure et supérieure des catégories 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur ci-contre sont augmentées de: 10 p. 100 pour les 
à 1.800 F. communes de Consac, Courpignac, Miraumbeau, 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.300 Bédenac ; 25 p. 1400 pour les communes de Soubran, 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur la Barde, Chepniers, la Garde; 40 p. 100 pour jes 
à 1.400 F et ne dépasse pas #800 F. communes de la Couarde, Sainte-Marie-de-Ré, 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.000 Saint-Martin-ae-Ré, Boisr-don, Cercoux, Clérac, la 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur Clotte, le Château-d'Oléron, Rouffignac; 6% p. 100. 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.400 F. our les cnmmnnes de la F'olte-en-R£, Saint-Mar- 
4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.800 in-de-Coux, Saint-Pierre-du-Palais; 100 p. 4100 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur pour les communes du bBois-Place, le Fouilioux. 
à 800 F et ne dépasse pas 1.000 F. 
5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 900 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 800 F 
Cultures légumières de|Région de la Vallée de l’Arnoult: communes Application. du bénéfice forfaitaire afférent à la pre- u. 
plein champ. de:  Pont-l’Abbé-d’Arnoult, Saint-Agnant, mière catégorie de la généralité des cultures de REF 
Sainte-Radégonde, Trizay, Saint-Sulpice-d’Ar- la région III (bocages de Saintonge, zone Sud), te 
noult, Soulignonnes, Champagne, Corme- Les cultures égumières de plein champ d’une NE 
Royal, la Clisse et Balanzac. superficie inférieure à 33 ares sont taxées d’après ‘' 
le tarif applicable aux exploitations de polyeulture, LE 
4er groupe. — Exploilations ayant eu un ren- 400.000 | Ces bénéfices sont, dans chaque groupe, réduits de: U 
dement supérieur ou égal à 425 hectolitres à 19 p. 100 pour les fins bois, p. 400 pour les - 
l'hectare. bons bois, 30 p. 100 pour les bois ordinaires ou à “ 
2 groupe. — Exploitations ayant eu un ren- 95.000 | terroir. . 
dement supérieur ou égal à 120 hectolitres Dans l'ensemble du département : il sera fait abstrac- HE} 
et inférieur à 125 hectolitres à l'hectare. tion, pour la taxation, de la superficie des vignes es 
3e groupe. — Exploitations ayant eu un ren- 87.000 ! de moins de 4 ans et les vins seront rérulés pro- 1! 
dement supérieur où égal à 115 hectolitres venir de la zone viticole dans laquelle ils ont été { 
et inférieur à 120 hectolitres à l’hectare. déclarés à l'administration des contributions indi- 4 
4 groupe. — Exploitations ayant eu un ren- 81.000 recles. Le 


dement supérieur ou égal à 110 hectolitres dé 
et inférieur à 115 hectolitres à l’hectare. s 


5e groupe. — Exploitations ayant eu un ren- 75.000 « « 
dement supérieur ou égal à 1065 hectolitres +. 
et inférieur à 110 hectolitres à l’hectare. : 


6 groupe. — Exploitations ayant eu un ren- 68.000 4 
dement supérieur ou égal à 1400 hectelitres 
ct inférieur à 1% hectolitres à l’hectare. 


7° groupe. — Expioitations ayant eu un ren- 62.000 
dement supérieur ou égal à % hectolitres et 
inférieur à 100 hectolitres à l’hectare. 

8 groupe. — Expioitations ayant eu un ren- 55.000 
dement supérieur ou égal à 9 hectolitres 
et inférieur à 95 hectolitres à l’hectare. 


9% groupe. — Exploitations ayant eu un ren- 50.000 
dement supérieur ou égal à 85 hectolitres 
et inférieur à % hectolitres à l’hectare. 

10e groupe. — Exploitations ayant eu un ren- 42.000 
dement supérieur ou égal à 80 hectolitres 
et inférieur à 85 hectolitres à l’hectare. 


11e groupe. — Exploitations ayant eu un ren- 35.000 
dement supérieur ou égal à 7% hectalitres 
et inférieur à 80 hectolitres à l’hectare. 

12e groupe, — Fxploitalions ayant eu un ren- 30.000 
dement supérieur ou égal à 70 hectolitres 
et inférieur à 75 heciolitres à l’hectare. 

12e groupe. — Exploitations ayant eu ur ren- 24.000 
dement supérieur ou égal à 65 heclolitres 
et inférieur à 70 hectolitres à l’hectare, 

1ïe groupe. — Exnloitations ayant eu vn ren- 16.000 
dement supérieur ou égal 60 hectolitres 
el inférieur à 6% hectolitres à l’hotare. 

15° groupe. — Exp'oitations ayant eu un ren- 42.000 
dement supérieur ou égal 55 hectolitres 
et inférieur à 60 hectolitres à l’hecture. 


4 


3 


— 
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NATURE DES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 
et caligories d'exploitations. 


BENÉFICES 
forfaitaires 
imposables 
à l’hestare 
(exploitant 
fermier). 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
des bénéfices forfaitaires imposables. 
4 


Vignes (suile)......... 


Généralilé des cultures. 


Charente-Maritime (sui/e), 


16° groupe. — Exploilalions ayant 2u mn ren- 
deinent sup’rieur ou égal à 50 haolitres 
el inférie ir à 5% hectolitres à l'hectre. 

13e groupe. — Fxploilalions ayant cu un ren- 
dement superieur on égal à 45 hectolitres 


et inférieur à 5% hectolilres à l'heciare 
Cher. 


— Pays-Fort: 

{re catégorie. — Expioilalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 1.310 F, 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supésieur 
à 880 F el ne dépasse pas 1.310 F, 

3° catégorie, — Exploitalions dont ie revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 880 F 


IL. — Sologne: 

{re catégorie, — Explaitalions “ont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 650 F. 

2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 420 F et ne dépasse pas 650 F. 

3e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 420 F. 


HT — Boischauït el Marche: 

1re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l'hectare est superizur 
à 1.260 F. 

2e eatégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastrai moyen à lhectare e<t supérieur 
à 8% F et ne dépasse pas 1.260 F. 

3* catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 850 F. 

IV. — Vallée de Germigny: 
Zone 1: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.970 F. 

2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lheclarc est supérieur 
à 1.430 F et ne dépasse pas 1.970 F,. 

3 catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 1.490 F. 

Zone 11: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 

Re moyen à l’hectare est supérieur 
.11 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.240 F et ne dépasse pas 1.770 F. 

3 catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.240 F. 


Zone IH: 
{re catégorie, — Exploilations dont le revenu 
à l’hectare est supérieur 


% catégorie. — Exploitation dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 920 F et ne dépasse pas 1.380 F, 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 


Francs. 


8.000 


4.000 


1.300 


4.800 
4.000 


3.200 


6.800 
5.100 


4.500 


6.100 
5.100 


4.000 


5.000 
4.200 


cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 


pas 920 F, 


Application des bénéfices forfaitaires afférents, pour 
chaque région agricole, à la première calégorie 
de la généralité des cultures, 


Délimilalion des années précédentes maintenue 
(voir Journal officiel du 3 février 1953.) 


Idem. 


Idern. 


Délimitation des’ années précédentes maintenue 
(voir Journal ofliciel du 22 avril 1954). 


| 
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BEARFICES 
forfaitaires 

RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETEXIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES S à l'hectare 

et catégories d'exploitatione. texploitant des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
1 2 3 
Franes. 
Cher (suile), 
Généralité des cultures|V. — Champagne berrichonne Délimitation des années prérédenles maintenue 


(suike), 


Cultures maraichères.. 


Champignonnières en 
galeries souterraines. 


Cultures fruitières..... 


Viticulture : 


1° Vignes produisant 
des vins de consom- 
mation courante, 

20 Vignes produisant 
des vins à appella- 
tion contrôlée. 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 132 F. 

3e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 900 F et ne dépasse pas 1.320 F. 

Je catégorie, — Exploitations dont le reverm 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 900 F. 


Ensemble du département..................... 


Terres plantées de la région de « La Forêt »: 
conraunes de Parassy, Meénelou-sSalon, 
Ouantilly, Saint-Georges-snr-Mou:on, Saint- 
Eloi-de-Gv, Saint-MarHin-d'Auxigny, Saiat- 
Palais, Vasselay, Vignoux-sous-les-Aix : 

ire catégorie. — Plus de 53 arbres en pro- 
duction à l'hectare. 

2e catégorie. — De #1 à 55 arbres en produc- 
tion à l'hectare. 

3e catégorie, — De 26 à 40 arbres en produec- 
tion à l'hectare. 

& catégorie. — De 11 à % arbres en produe- 
tion à l’hectare, 

5° satégorie. — Pe 6 à 10 arbres en produe- 
tion à lhectare, 


Ensemble du département..................... 


Idem. 
a) Région de Sancerre, — Parties délimitées 


des communes de Bufé, Crésancy, Merne- 
tou-Ratel, Ménétréol-Sous-Sanrerre, Monti- 
gny, Saint-Salur, Sancerre, Sury-en-Vaux, 
Thauvenay, Veaugues, Verdigny et Vinon, 
b) Région de Quincy, — Parties délimitées de 
la commune de Quincy et de la section B 


Tabac du 108.000 à 


HOublOn 

Vignes produisan: des 
vins à appellalion 
contrôlée. 


de Brinay. 


Corrèze. 


Côte-d'Or. 
Ensemble du 
a) Bourgogne grand ordinaire... 
b) Bourgogne aligolé 
c) Bourgogne passe-tout grain....... 
d) Aligoté de 
e) Bourgogne, Ladoix, Auxey et Chorey 


n'ayant pas droit à l'appellation « Côle 
de Beaune ». 


6.200 


5.200 


6.000 
37.000 
15.000 
42.000 

4.000 


115.000 


(voir Journal officiel du 3 février 1%3). 

Dans la région V (Champagne berrichonne) le bé- 
néfite forfaitaire #mposable de la catégorie sera 
réduit de 106 p. 100 pour les exploitations dont le 
nee cadastral moyen à l'hectare n'excède pas 


105.500 F pour chacun des deux premiers ouvriers 
Y compris l'exploitant. 


150000 F pour charun des deux ouvriers suivants. 


26.000 F par ouvrier en sus de quatre. 


Le bénéfice agricole imposalle des terres plantées 
de 11 cinquième catégorie sera obtenu en ajoutant 
au bénéfice à l'hectare (1000 F) résultant des 
arbres fruitiers, le bénéfice forfaitaire à l'hectare 
prévu pour la généralité des eullures et appli- 
cable à la superficie des terres où se trouvent ces 
plantations. 


Application dn bénéfite forfaitaire afférent, dans 
“haque région agricole, à la première catégorie 
de a généralité des cultures 

12.000 F par hectalitre récolté en sus de 18 hecto- 
litres à l'heciare. 


8.20 F par hectolitre récolté en sus de 26 hecto- 
litrèés à l'hectlare, 


2.856 F par hectlolitre récellé en sus de hectlolitres 
à l'hectare. 

3.200 F par hectolitre récolté en sus de 52 hectolitres 
à l'hertare, 

3.74 F par hectolitre récolté en sus de 5% hectolitres 
à l'hectare, 

4.85 F par hectolitre récolté en sus âe 40 hecto'itres 
à l'hectare., 

F par hectlolitre récolté en sus de 33 hectolitres 

à l'hectare, 
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RÉGIONS AGRICOLES 
et calégories d'exploitations. 


BENÉFICES 
forfaitaires 
impcsables 
à l'hertare 
(exploitant 
fermier). 
3 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
des bén‘fices forfaitaires imposables. 
4 


Vignes produisant des 
vins à  appellalion 
contrôke (suite). 


Généralilté des cullures. 


Francs. 


Côte-d'Or (suile). 


Chorey et 

4) Meursault (rouge), Puligny (rouge), Saint- 
Aubin (blanc et rouge). f 

h) Vins fins de la Côte de Nuits, Fixin, Per- 
nand, Auxey, Monthélie,; Chassagne 
(rouge), Savigny, Santenay. 

Meursauil (bianc), Morey-Monlluisant...... 


j) Puligny (blanc et fers crus), Chassagne 
(blanc), Meursault ‘blanc {es crus), Beaune 
et Morey, 

k) Chassagne (blanc {es crus), Beaune 
(ters crus), Morey (lers crus), Vosne, Vol- 
nay, Aloxe, Vougeot. 

1) Volnay crus), Chambolle, Gevrey.... 


m) Nuits, Pommard, Meursault Goutte d'Or, 
Clos Saint-Denis, Aloxe crus), 

n) Gevrey, Vouseot, Chambhoile, Nuits, Vosne 
et Pommard (en fes crus), Echezcaux et 
Clos de la Roche. à 

o) Corton, Corton-Charlemagne, Nuils « Les 


Saint-Georges », Bienvenue et  Griols- 
Batard-Montrachet. 
p) Charmes, Chapelle, Griottes, Mazis et 


Mazoyères—Chamberlin. 

Latricières et Rucholtes-Chamberlin, Gevrey 
« Clos Saint-Jacques », Batard-Montrachet. 

r) Grands-Echezeaux, Amoureuses, Bonnes-Ma- 
res, Clos de Tart, Clos des Laimbray, Che- 
valier-Montrachet. 

s) Clos 0e Nongodt.i. 000 ds 


Romanée-Saint-Vivant, Romanée, Montra- 
chet, 
u) Chamber!'in, Chamber'in—Clos de Bèze, 


Musigny, Clos de la Tâche, 
v) Richebourg, 


Dordogne. 


I. — La Double: 


ire catégorie. — Exp'oilalions dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.350 F. 

2e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 909 F et ne dépasse pas 1.350 F. 

%æ catégorie, — Exploilalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 600 F et ne dépasse pas 40 F. 

catégorie, — Exp'oilalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 600 F. 


IL. — PérigordÆLiinousin (Nontronnais) : 


{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.100 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 900 F et ne dépasse pas 1.400 F. 

3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 600 F et ne dépasse pas 900 F. 

4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 


pas 600 F. 


2.600 
2.100 
1.500 


700 


3.700 
3.000 
2.200 


1.100 


7.200 F par heclolitre récollé en sus de 29 hectolitres 
à l'hectare. 

9.000 F par heclolitre récolté en sus de 27 hectolitres 
à l'hectare. 

10.500 F par hectolitre récol'é en sus de 23 hectolitres 
à l'hectare, 


12.00 F par hectolitre récollé ea sus de 22 hectolitres 
à l'hectare. 

11.250 F par hectolitre récollé en sus de 18,5 heclo- 
litres à l'hectare. 


16.100 F par hectôlitre récollé en sus de 16,5 hecto- 
litres à l'hectare. 


15.100 F par hectolilre récoilé en sus de 15,5 hecto- 
litres à l'hectare, 

18.590 F par hectolitre récolté en sus de 15 hectolitres 
à l’hectare, 

21.000 F par hectolitre récollé en sus de 13 hectolitres 
à l'heclare. 


23.600 F par hectolitre récolté en sus de 12,5 heclo- 
litres à l’hectare. 


Fr par hectolitre récollé en sus de 12 hectolitres 

à l'hectare. 

26.29 F par hectolitre récollé en sus de 11 hectolitres 
à l'hectare, 

28.850 F par hectolitre récolté en sus de 10,5 hecto- 

litres à l'heclare, 


32.850 F par hectolitre récollé en sus de 9,5 hecto- 
litres à l'hectare. 

11.000 F par hectolitre récolté en sus de 8 hectolitres 
à l'hectare. 

11,300 F par hectolitre récollé en sus de 7,5 hecto- 
litres à l'hectlare. 

19.230 F par hecolitre récolté en sus de 7,5 hecto- 
litres à l'hectare, 


Délimiltation des années précédentes maintenue 


(voir Journe vjliciel du 22 mars 1955). 


Idem. 
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RÉGIONS AGRICOLES 
et catigories d'exploitations. 
2 


BENÉFICES 
forfaitaires 


‘imposables 


à l'he-iare 
‘exploilant 
fermier). 
3 


AUTRES FLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
des bénéfices forfaitaires imposables. 
4 


Généralilé des cultures 
(suite), 


Frances. 


Dordogne (suite). 


— Riberacois: 


ire catégorie. — Exploitations dont je revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 1.500 F. 


2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.000 F el ne dépasse pas 1:150 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 600 F et ne dépasse pas 1.000 F 

4e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 600 F 


[V. — Périgord Blanc: . 


ire catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral inoyen à l'hectare est supérieur 
1.550 F. 
2e catégorie, — Exploilations dont le revenu 
” cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.100 F et ne dépasse pas 1.550 F. 

3e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 700 F el ne dépasse pas 1.100 F 

4e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à J'heclare ne dépasse 
pas 701 F. 


V. — Périgord Noir (coteaux) : 


ire calégor.e. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 1.290 F. 

2e catégorie. — Expioilations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 750 F et ne dépasse pas 1.950 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 000 F el ne dépasse pas 750 F 

ke catégor'e. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas #40 F. 


VI. — Bergeracois (sauf vallée de la Dor- 
dogne) : 


{re catégorie, — Exploilations dont le revepu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.600 F. 

d% catégorie. — Exploilalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.150 F et ne dépasse pas 1.600 F. 

3e calégor.e. — Expivilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supéricur 
à 700 F et ne dépasse pas 1.450 F, 

4e catégorie. — Exploitations dent le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 


pas 700 F 
VII. — Périgord Noir (vallée) : 


{re catégorie. — Exploitations dont Je revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.700 F 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.200 F. et ne dépasse pas 1.700 F. 

% calézorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à #00 F'et ne dépasse pas 1.200 F. 

4 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 800 F. 


2.600 


Délimitation des années précédentes maintenue 


(voir Journal officiel du 22 mars 1939). 


Idem. 


Idem. 


idem. 


Idem. 


3.000 
2.200 
1.100 
3.700 
3.000 
2,200 
| 1.100 
2.20 
114 
2,800 
2.100 
1.000 
# 
1.500 
2.700 
1.300 
5.200 
4.200 
3.100 
1.50) 
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BENRFICES 
forfaitaires 
RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES FLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES à l'hertare 
et cat'gories d'exploitatioss. (exploitant des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier) 
1 2 3 4 
Fraacs. 
Dordogne (suile), 
Généralité des cultures | VIIL — Bergeraco;s (vallée de la Dordogne) : ,Délimitation des années précédentes maintenue 
{suite}, 1re catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.000 | (voir Journal officrel du 22 mars 1955). 
cadastral moyen à l'hectare cst supérieur 
à 2.000 F. 
2% catégorie. — Exploilations dont le revenn 4.800 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.400 F et ne dépasse pas 200 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.660 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 850 F el ne dépasse pas 1.19 F. 

4 catégorie. — Exploitations dont le revenn 1.806 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 850 F. 


Cultures maraîchéres..|Ensemble du département..........., 100.000 


Généralité des cultures... — Région basse et des plateaux moyens: Délumitation de l’année précédente maintenue 
1re catégorie. — Exploilations dont le revenu 6.300 | ‘voir Journal officict du 16 février 1995). 
tadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.00 F. 

2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.600 
cadastral moyen à l'heciare est supérieur 
à 1.300 F et ne dépasse pas 2.40 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.800 
cadastral moyen à l'heclare est sunérieur 
à 900 F et ne dépasse pas 1:06 F. 

& catégorie. — Exploilations dont le revenu 2.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 900 F. 


H. — Région des plaleaux supérieurs : Hem. 
{re catégorie. — Exrloilalions dont le revenu 1.200 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 2.900 F. 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.%0 
cadastral moyen à l'hertare est supérieur 
à 1.700 F et ne dépasse pas 2.909 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.300 F et ne dépasse pas 1.700 F. à 
4 catégorie. — Exploitalioens dont le revenu! . 2.100 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 


pas 1.500 F. 

ière Application du bénéfice forfaitaire afférent, pour 

| de la généralité des cuttures. 


LINE 


De 


TADAC [Ensemble du département....................] 108.000 

Vignes produisant des|Côtes du Rhône....................,......... 3.606 F par hectolitre récoïté en sus de #4 hectolitreg 
vins À appellation à l’hectare. 
contrôlée. 


Aviculture du d poussin achelé (vente de poulets à consom- 

700 F par ruche à cadres. Les exploitalions compor- 

Apiculture Idem tant de dix ruohes À pées ou 
disséminées, sont seules taxées spécislement. 


"| 
| Doubs. 
| 
Drôme. 
Evre. 
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BEXÉFICES 
forfaitaires 
RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES à l'hectare 
et catégories d'exploitations. exploitant des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
1 2 3 4 
Francs. 
Finistère. 
Mytiliculture et autres} Ensemble du département....................1 Frac tion de recettes comprise entre: 
coquillages. 0 3 p. 180; 
D. 
901.001 et 2.000.000 de 
2.000.001 et 4.000.000 de francs........ 18 p. 100; 
| Supérieure à 1.009.000 de francs....... 100. 
Gard. 
Généralilé des cultures.IT. — Région sale du Rhône et plaine méri- Délimitation des années précédentes maintenue 
dionale : (voir Journal officiel da 3 février 1955). 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.7 Les limites inférieure et supérieure de la catégorie 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur moyenne sont augmentées dans la proportion indi- 
à 2.700 F. quée ci-après pour chacune des communes inté- 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.500 ressées: Meynes, 14 p. 100; Théziers, 3% p. 10; 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur Redessan, 41 p. 100; Gallargues, 30 p. 100. ue 
à 1.100 F et ne dépasse pas 2.70) F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.200 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse N 
pas 1.100 F. % 
H, — Région des Garrigues: Délimitation des années précédentes maintenue “ 
(voix Journal officiel du 3 février 193). 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.600 | Les limites inférieure et supérieure de la catégorie 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur moyenne sont augmentées dans la proportion indi- 
ve? 93600 F. quée ci-après pour chacune des cominunes intlé- 
2e catégorie — Exploitations dont le revenu 9,800 | ‘essées: Domazan, 30 p. 100; Estézargues, 38 p. 100 Be 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Vénéjean, 16 p. 100; Aiguèze, 30 p. 100; Cornilon, 
à 1.300 F et ne dépasse pas 2.600 F. 3 p. 100; Monclus, 7 p. 100 ; Sainl-André-de-Roque- ‘ 
3e catégorie. — Explnitations dont le revenu 1.600 | Pertuis, 63 p. 100; Saint-Paulel-de-Caisson, 12 pour 4 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 100; Fournes, 55 p. 100; Bourdi”, 40 p. 100; Collor- } 
pas 1.300 F. gues, 43 p. 100; La Calmelte, % p. 100; sSaint-IK- dl 
zéry. 19 p. 100: Saint-Christol-lès-Alès, 8 p. 100; s] 
Ribaute-les-Tavernes, 12 p. 100: Carnas, 93 p. 100; 1 
Saint-Théodorit, ## 100; Saint-Jean-du-Serre, 5 4 
pour 100. 
I. — Région des Cévennes: Délimitation des années précédentes maintenue | 
\voir Journal officiel äu 3 février 195). 
{re catégorie. — Exploilations dont Je revena 3.500 pur 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 900 F. 4 
2e catégorie. — Exploitations dont le revena 9.000 ’ 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur + 
à  F et ne dépasse pas 900 
3e catégorie. — Explaitations dont le revenu 1.500 ul 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 430 F 
Catégorie exceplionneile. —  Exploitations 0 
montagneuses en lerrasses. 
Elevage des ovins.....| Région de la vallée du Rhône et de la plaine 300 F par tête. Ce bénéfice n'est applicable qu'après 
. méridionale et région des Garrigues. un abattement de vingt bêtes. 
Cultures  fruitières :!Ensemble du 55.000 
fruits à noyaux, 
Apiculture ............ IdeM ,.....sososovososocsoscssooscsososvee 500 F par ruche à cadres. Les exploitations compor- 
tant plus de dix ruches à cadres, groupées ou 
disséminées, sont seules taxées spécialement. 
Piscicullure 300 F par mètre carré de la surface au plan d’eau 
de l’ensemble des bassins utilisés pour l'élevage 
à l'exclusion des bassins affectés aux reproduc- 
teurs. 
Idem Application du bénéfice forfaitaire afférent, pour 
chaque région agricole, à Ja catégorie moyenne de 
la généralité des cultures. 
Vignes produisant des|Clairelte de Bellegarde et Côtes-du-Rhône..…. 3.600 F par hectolilre récolté en sus de 44 hecto- 
à appellation litres à l’hectare. 
contrôlée, [Tave: 6.790 F par hectolitre récolté en sus de 25 pecto- 
litres à l’hectare. 


à 
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RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


AATURE DES CULTURES à l’hectare 
et catégories d'exploitations. (expleitant des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
1 2 3 4 
Francs, 


Garonne (Haute-). 


Tabac Ensemble du département. 77.000 


Le bénéfice de 5.000 F à l'hectare est applicable 
sous déduction d’une superficie de 10 p. 100 de 
l'exploitation plantée en vigne avec minimum 
d'un hectare, la contenance déduite étant taxée 
d'après le tarif de la polyculture (3° catégorie). 


Gers. 
Délimitation des années précédentes maintenue 


Généralité des cultures.,I. — Basses-Vallées : 
(voir Journal officiel du mars 1953). 


ire catégorie. — ŒExploitations dont le 5.200 
revenu cadastral moyen à l’hectare est 
supérieur à 1.435 F. 

% catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.400 
cadasiral moyen à l’hectare est supérieur 
à 965 F et ne dépasse pas 1.435 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 965 F. 

IL — JIlautes-Vallées: Idem. 

ire catégorie. — Exploitations dont Île 4.400 
revenu cadastral moyen à l’hectare est 
supérieur à 2.085 F. © 

3% catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.000 


1immers 


sur 


cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.162 F et ne dépasse pas 2.085 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 1.162 F. 


III. — Bassin de l’Adour: 

ire catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare est 
supérieur à 1.114 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 965 F et ne dépasse pas 1.114 F. 

3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 965 F. 


5.200 
4.000 


2.800 


Idem. 


Cultures légumières de Ensemble du 40.000 
plein champ, 


Tabac 


Vignes produisant des 
vins bancs d’Arma- 


gnae. 


Généralité des cultures. 


Gironde. 


I. — Région de la lande et des marais....... 


IL — Surplus du départément : 

fre catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare est 
supérieur à 2.800 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.200 F et ne dépasse pas 2.800 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est + 
à 1.550 F et ne dépasse pas 2.200 F. 

4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 900 F et ne dépasse pas 1.550 F. 

5° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 


pas 900 F, 


1.200 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
des bénéfices forfaitaires imposables. 


Cultures marafchères. 


Cultures légumières de 
plein champ. 


Artichauts 


Cultures florales. 
Aviculture 


Pépinières de vignes: 
Greffés-soudés os... 
Racinés porte-grefles. 


Tabac 


Viticulture® 
Vignes produisant 
des 
mation courante : 
8) Vins blancs... 


b) Vins rouges. 


2° Vignes produisant 
des vins à appella- 
tion contrôlée, 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
RÉGIONS AGRICOLES i 
à l'hectare 
et catégories d'exploitations. (exploitant 
fermier). 
2 3 
Frances. | 
Gironde (suite). 
Ensemble du département. 
LA — usage de châssis et arrosage arti- 190.000 
ciel. 
Ensemble du département. 
Idem. 
Sur terrains colmatés depuis moins de 10 ans. 50.000 
Sur terrains colmatés depuis plus de 10 ans. 35.000 
Sur autres terrains................. 0 
Ensemble du 220.000 
Idem. 
190.000 
33.000 
Idera. 


a) Bordeaux (blanc) ; Blaye ou Blayais (blanc); 
Côtes Bourg ou Bourgeais (blanc); 
Côtes de Blaye; Premières côtes de Blaye 
(blanc); Bordeaux Haut-Benauge; Bor- 
deaux Côtes de Castillon; Entre-Deux-Mers 
(non Jlakellisé); Entre-Deux-Mers Haut- 


Benauge. 

b) re ou Blayais (rouge); Bordeaux 
rouge). 

c) Bordeaux; Bordeaux supérieur 
am). 

d) Côtes de Bourg ou Bourgeais (rouge) ; 

Premières côtes de Blaye (rouge); Bor- 


deaux supérieur 

e) Entre-Deux-Mers (labellisé) ; Bordeaux-Clai- 
ret; Côtes de Bordeaux Saint-Macaire. 

f) Premières côtes de Bordeaux (rouge)....., 


h) Premières côtes de Bordeaux (blanc)...... 


j) Montagne; Saint-Georges; Lussac; Puisse- 
guin; Parsac; Sables. 

k) Graves de Vayres............, see 

m) Lalande de Pomerol ; 

n) Saint-Emilion; Graves (blanc).......,..... 

0) Haut-Médoc; Graves supérieurs (blanc)... 


Application da bénéfice ‘orfaitaire aflérent à la pres 
mière catégorie de la généralité des cultures, 


700 
d’autres produits). 


1.740 F par hectolitre 
litres à l’hectare. 
1.990 F par hectolitre 
litres à l’hectare. 


1.830 F par hectolitre 
litres à l’hectare, 


2.250 F par hectolitre 
litres à l’hectare. 
2.33% F par hectolitre 
litres à l’hectare. 
2.500 F par hectolitre 
litres à l’hectare, 


2.740 F par hectolitre 
litres à l’hectare. 
3.080 F par hectolitre 
litres à l'hectare. 
3.080 F par hectolitre 
litres à l’hectare. 
3.160 F par hectelitre 
litres à l’hectare. 
3.160 F par hectolitre 
litres à l’hectare. 
3.970 F par hectolitre 
litres à l’hectare, 
3.510 F par hectolitre 
litres à l’hectare. 
3.790 F par hectolitre 
litres à l’hectare. 
4.080 F par hectolitre 
litres à l’hectare. 
4.160 F par hectolitre 

litres à l’hectare. 
4.580 F par hectolitre 
litres à l’hectare. 
4.830 F par hectolitre 
litres à l’hectare. 
5.000 F par hectolitre 
litres à l’hectare. 


récolté 
récolté 


récolté 


récolté 
récolté 
récolté 


récolté 
récolté 
récolté 
récolté 
récolté 
récolté 
récolté 
récolté 
récolté 
récolté 
récolté 
récolté 
récolté 


en 


en 


en 


en 
en 
en 


en 
en 
en 
en 
en 
en 
en 
en 
en 
en 
en 
en 


en 


sus 
sus 


sus 


sus 


sus 


de 
de 


de 


de 
de 
de 


de 
de 
de 
de 
de 


de : 


de 
de 
de 
de 
de 
de 
de 


30 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles ef 


hecto- 
hecto- 


hecto- 


7 hecte- 


hecto- 
hecto- 


hecto- 
hecto- 
hecto- 
hecto- 
hecto- 
hecto- 


1 hecto- 


hecto- 
hecto- 
hecto- 
hepto- 
hecto- 
hecto- 


| 
d 
= 
i sus 60 |. 
sus 6: 
sus 01 
sus 53 
sus 52 
sus 
sus 
sus 4% 
sus 40 
sus 39 
sus 
| 
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BÉNÉFICES 
forfaitaires 
RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES à l'hectare à ; 
et catégories d'exploitations, (exploitant des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
1 2 3 4 
Frances, 


2o Vignes produisant:r) Moulis 


des vins à appeila- 
lion contrôlée 
(suite). 


3° Vins de grands 
crus autres que 
Saint-Emilion : 
a) Appellations 
autres que Sau- 
ternes. 


b) Appellation 
Farsac - Sau- 
«ernes. 


&o Vins de grands 
crus de Saint-Emi- 
lion. 


Gironde (suile). 


Sainte-Croix-du-Mont ... 


t) Margaux; Sainl-Estèphe 


u) Pomerol 


v) Pauillac 


zx) Saint-Julien ........ 


Catégorie A, — Homologués à £©0.000 F et 
au-dessus : 
Pauil'âc et Graves ......... 


Caiégorie B. — JIlomologués de 80.000 à 
89.999 F : 


Graves 


Pomerol 


Catégorie C. 15.000 à 
79.999 F°: 


Médoc 


— Jomologués de 


Catégorie D, — Homologués de 65.00 à 
71.999 F: 


Médoc 


Catégorie A, — 
100.000 F, 


Catégorie B. 
100.000 F. 


Catégorie C. — Homologués de 72.000 à 
69.999 F, 


Homo'ogués au-dessus de 


— Homologués de 9.000 à 


a) Grands crus classés............. 
b) Premiers grands crus classés: 
Catégorie A 


Généralité des cullures. 


Hérault, 


I. — Région de montagnes: 


{re catégorie. — Exploitations dont le reyenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 650 F, 

2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 300 F et ne dépasse pas 650 F. 

3 catégorie, — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 300 F 


2.600 


5.410 F par hectolitre récolté en sus de 32 
litres à l’hectare. 

5.410 F par hectolitre récolté en sus de 36 
litres à l’hectare. 

6.240 F par hectolitre récolté en sus de 28 
litres à l’heclare. 

6.240 F par hectolitre récolté en sus de 29 
litres à l’hectare, 

6.660 F par heetolitre récolté en sus de 27 
litres à l'hectare. 

7.500 F par hectolitre récolté en sus de 27 
litres à l'hectare. 

.910 F par hectolitre récolté en sus de 24 
litres à l’hectare. 


1 


29.160 F par hectolitré récollé en sus de 11,5 
litres à l’hectare. 

27.49) F par hectolitre récolté en sus de 12,5 
litres à l’hectare. 


12.490 F par hectolitre récollé en sus de 21 
litres à l’hectare. 

19.160 F par hectolitre récollé en sus de 14,5 
litres à l’hectare. 

20.820 F par hectolitre récolté en sus de 13,5 
litres à l’hectare, 


11.60 F par hectolitre récolté en sus de 22 
litres à l’hectare. 

12.19% F par hectolitre récolté en sus de 21 
à l’hectare. 


9.160 F par hectolitre récolté en sus de 2% 
litres à l’hectare. 


hecto- 
hecto- 
hecto- 
hecto- 
hecto- 
hecto- 


hecto- 
hecto- 
hecto- 
hecto- 


hecto- 


hecto- 


hecto- 


hecto 


hecto- 


9.990 F par hectolitre récolté en sus de 3 hectolitres 


à l’hectlare. 
3.820 F par hectolitre récolté en sus de 10 
litres à l’hectare. 


16.660 F par hectolitre récolté en sus de 17 
litres à l’hec!are. 


10.830 F par hectolitre récolté en sus de 24 
litres à l'hectare. 


8.330 F par hectolitre récolté en sus de 28 
iitres à l'hectare. 


20.000 F par hectolitre récolté en sus de 17 
litres à l’hectare. 


hecto- 
hecto- 
hecto 

hecto- 


hecto- 


9.570 F par hectolitre récolté en sus de 27 heclo- 


litres à l’hectare. 


Délimitation de l’année ee ge maintenue (voir 


Journal officiel du 16 février 1955). 
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NATURE DES CULTURES 


RÉGIORS AGRICOLES 
et catégories d'exploitations. 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables 
à l'hectare 
texploilant 
fermier). 
3 


AUTRES ÉLÉMENTS 4 RETENIR POUR LE CALCUL 
des bénéfices forfaitaires imposables. 
A 


Généralité des cultures 
(Suite). 


Elevage 


Riziculture 


Généralité des cultures. 


Franes. 


Hérault (suite). 


IT. — Région des Causses: 


catégorie. — Expioilations dont Je revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.250 F, 

2 £atégorie. — Exploitations dont ke revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à GG) F et ne dépasse pas 1.250 F. 

3 catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare me dépasse 
pas 600 F. 


UT. — Région des coleaux et garrigues: 


ire catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 1.100 F, 

> catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 400 F et ne dépasse pas 1.400 F, 

%æ catégorie. — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 400 F 


IV. — Région littorale : 

ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.000 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 3.000 F. 

3e catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 1.000 F, 


Régions des Coteaux et Garrigues et Littorale 
(ensemble des deux régions). 


Ensemble du département. 


Indre, 


IL — Région « Champagne »: 

âre catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.200 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 900 F et ne dépasse pas 1.200 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 600 F et ne dépasse pas 900 F. 

catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 


pas 600 F. 


6.600 


3.360 


1.600 


6.400 


3.206 


8.400 


4.200 


6.200 


5.200 


4.100 


Délimitation de l’année précédente maintenue (voir 
Journal offiriel du 16 février 1%5). 

Lés limites de la 2 catégorie indiquées colonne 2, 
seront dinsi corrigées pour les communes de: 
Puujols: liniles inférieure et supérieure aug- 
mentées de 79 p. 100; Lauroux: limite inférieure 
augmentée de 30 p. 100; Salaac: limites infé- 
vieure et supérieure angmentlées de 2% p. 100; 
Fosières: limites inférieure et supérieure augmen- 
tées de 16 p. 400; Liausson: limiles inférieure et 
supérieure augrmentées de 19 p. 100; Usclas-du- 
Hosc: inférieure et supérieure augmentées 
de » p. 1400. 


Délimitation de l’année précédente maintenue 
(voir Journal ofliciel du 16 février 1955). 

Les limites de la 2° catégorie indiquées colonne 2, 
seront ainsi corrigées pour les communes de: 
Saint-Jean-de-Buèges: limite inférieure augmen- 
ée de 9% p. 100; Roquebrun, limite inférieure aug- 
mentée de 60 p. 100; Bédarieux: limites infé- 
rieure e! supérieure augmentées de 15 p. 100; Pé- 
guirolles-de-Bnègues: limite inférieure augmentée 
de 10 4 #00; Riols: limite inférieure augmentée de 


p. 


Délimitaltion de l'année précédente maintenue 
(voir Journal officiel du 16 février 1955). 


les limites de ja 2e catégorie indiquée colonne 2 
seront ainsi corrigées par les communes de: 
a) limite inférieure augmentée de: 60 p. 100 
Azillanet; 38 p. 100 Cessenon; 37 p. 100 Cruzy; 
35%p. 100 Montagnac; 31 p. 100 Campagnan; 
% p. 100 Boisseron; 28 p. 100 la Livinière; 
b\ limites inférieure et supérieure augmentées de: 
26 p. 100 Roujan; 2 p. 100 Servian; 8 p. 100 Saint- 
Chinian ; 6 p. 100 Saint-Pargoire. 

Pour les régions HI et FV, le bénéfice à l’hectare se 
cumule éventuellement avec le bénéfice forfai- 
taire prévu pour lélevage ovin. 

Dans les à er régions, le revenu imposable moyen 
à considérer pour le classement des exploitations 
en catégories est celui aes terres en culture, 
oliveraies el châtaigneraies à l'exclusion des 
landes (sauf celles cadastrées de première classe) 
et terres vagues, le bénéfice forfaitaire s'applique 
à la superficie des terres cultivées à l'exclusion 


des landes (sauf celles cadastrées de première 
classe). 


800 F par ovin mâle ou femelle d’un an au moins. 
Lorsque l'élevage ovin sera poursuivi dans une 
exploitation de polyculture il sera fait un abatte- 


ment de vingt bêtes sur le nombre des animaux 
taxables, 


Apglication du bénéfice forfaitaire afférent, pour 
chaque région agricole, à la deuxième catégorie 
de la généralité des cultures. 


* tin 
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BÉNÉFICES 
forfailaires 
‘ RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES à l'hectare s 
et catégories d'exploitations, (exploitant des bénéfices forlailaires imposables. 
fermier). 
{ 2 3 à 
Frances. 
Indre (sui!e), 
Généralidé des cullures{il. — Région « Boischaut du Sud »: 
Suile), 
{re catégorie. — Exploilations dont le revenu 4.800 
cadastral moyen à l’hectare est supér:eur 
à 1.200 F. 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 550 F et ne dépasse pas 1.200 F. 
3* catégorie. — Exploitalions dont le revenu 3.200 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 500 F et ne dépasse pas 850 F. 
& catégorie. — Exploitalions dont le revenu 2.400 
cadastral moyen à lheetare ne dépasse 
pas 300 F. 
IL. — Région « Boischaut du Nord »: 
{re catégorie. — Exploilat:ons dont le revenu 4.800 : 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.150 F. ! 
% catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 800 F et ne dépasse pas 1.150 F. 
3e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 3.200 
cadastral moyen à l’hectare cest supérieur 
à 500 F et ne dépasse pas 800 F. 
& catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.400 
cadestral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 500 F. 
IV. — Région « Brenne »: 
Catégorie exceptionnelje. — Exploitations 2.400 
dont le revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 1.100 F. 
re catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.900 
nr moyen à l’hectare est supérieur 
820 F et ne dépasse pas 1.100 F. ; 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.600 Les élangs sont classés dans la deuxième catégorie 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur de la région « Brenne ». 
à 550 F et ne dépasse pas 82% F. 
> catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.300 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 550 F. 
Cultures maraîchères..|Ensemble du département... 
Aviculture Idem 34) F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
700 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailies ef 
d'autres produits). | 
Vignes produisant des Idem Application du bénéfice forfaitaire aflérent poue 
vins autres que ceux que région agricole à la première catégorie de 
dits de Reuilly. .la généralité des cultures. 
Indre-et-Loire. 
Pépinières viticoles....|Ensemble du 50.000 
leère. 
Tabac Ensemble du 461.000 | 
Landes. 


Elevage OviN 


Cuitures fruitières 
Aviculture 
Tabac 
Vignes 


Ensemble du département... 


se 


36.009 


71.000 
5.500 


3x0 F par brebis. Le bénéfice de %0 F n'est appll- 
cable qu'aux iroupeaux d'au moins 20 brebis. 


350 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 


(Supplément.) 
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BÉNÉFICES 
forfaitaires 
5 RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES à l'hectare 
et catégories d'exploitations, (exploitant des bénéfice forfaitaires imposables. 
fermier). 
1 2 3 4 
Francs. 
Loir-et-Cher. 
Généralité des culiures.} HT. — Beauce et Gâtinc: | Délimitation des années précédentes maintenue 
ire calézorie. — Exploitalions dont le revenu 6.60 | (voir Journal officiel du 3 février 1953), 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.200 F. 
2% catégorie. —  Exploitations dont Île 5.500 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 15% F ct ne dépasse pas 
2.290 F. 
3e catégorie, —  Exploitations dont le 4.400 
revenu cadastral moyen à lhectare ne 
dépasse ras 1.300 F. 
Avicullure du 30 F gar pondeuse {vente d'œufs et de volailles). 

700 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et 

d'autres produits), 
50 F par poussin acheté en vue de l'élevage. 
Champignonnières en 105.500 F pour chacun des deux premiers ouvriers, 
galeries souterraines. y compris d'exploitant. 
, 20,000 F pour chacun des deux ouvriers suivants. 
26.000 F par ouvrier en sus de quatre. 
Pépinières viticoles ... se 50.000 
Viticulture : 
4° Vignes produisant} — Coteaux du Loir........ 
des vins de con- 
sommation cou-|lf. — Surplus du département....... 1.875 F par hectolitre récolté en sus de 64 hecto- 
rante. litres à l'hectare. 
20 Vignes produisant/Région délimitée ........,,..,,..,... sv 2.700 F par hectolitre récoilé en sus de 50 heclo- 
des vins à appelia- lities par hectare. 
tion contrûlée, 
Loire. 
Cultures légumières del Ensemble du 35.010 
plein champ, 
Pépinières : Idem. 
a) De rosiers ...... “ 170.000 
b) Fruitières et d'or- 65.000 
nementation. 
Aviculiure ............ 500 F mar pondeuse (production d'œufs et accessale 
rement de poussins). 

800 F par pondeuse (production spécialisée de pous- 
sins). 

# F par unité vendue vivante et 60 F par unité 
vendue morte (production de poulels el autres 
volailles, 

Loire-inférieure. 
Eullures maraîchères..lEnsemble du 180.000 
Tabac Idem 85.000 
Loiret. 
Généralité'des cultures.,l. — Pelite Beauce : 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.700 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
1.900 F. 
% catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.600 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.450 F et ne dépasse pas 1.900 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.500 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 1.450 F, 


(Supplément. — Fin.) 
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et catégories d'exploitatione, 
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BÉNÉFICES 
forfaitaires 
AGRICOLES imposables 
à l'hectare 
(exploitant 
fermier). 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
des bénéfices forfaitaires imposables. 
4 


Généralité des eu'tures 
(suite). 


Loiret (suile). 


IT. — Grande Beauec: 

dre catégorie. — Exploitations dont Je revenu 
cadastral moyen à Fhectare est supérieur 
à 2.700 F. 

% calégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 2.200 F et ne dépasse pas 2.750 F. 

3 catégorie, — Explaitalions dont ke revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2.200 F. 


HT. — Gatinais-Ouest : 

ire cmégorie. — Expioilations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.50 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.850 F et ne dépasse pas 2.50 F. 

3e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse 
pas 1.850 F. 


IV. — Galinais-Est: 

ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.650 F 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 1.200 F et ne dépasse pas 1.650 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.200 F. 


V. — Puisaye: 

calégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.100 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 725 F et ne dépasse pas 1.100 F. 

3e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 725 F. 


VL — Berry: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à Fhectare est supérieur 
à 1.275 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 925 F et ne dépasse pas 1.279 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 925 F 


VII. — Orléanais: 

4re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.27% F. 

2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 725 F et ne dépasse pas 1.27% F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à l'hectare ne dépasse | 
pas 725 F. 


Frances, 


9.000 


7.500 


6.000 


8.400 


7.000 


5.600 


5.100 


4.300 


3.100 


3.100 


4.000 


3.400 


2.700 


3.900 


2.600 


Dans les communes de Breleau, Champoulet, Dam- 
marie -en-Puisaye, Ouzouer-sur-Trezée, 
Gien, Boismorand, Adon, Feins, Eserignelles, la 
Buissière, la commission communale peut placer 
hors classement celles des exploitations de 3° caté- 
gorie qui. par des caractéristiques défavorables, 
se différencient nettement du type normal de la 
région. Les hénéfices imposables des exp'oilation 3 
ainsi désignées par la commission ne uvent 
excéder trois fois le revenu cadastral de l’exploi- 
tation. Toutefois, lorsque le triple du revenu cadas- 
tral est inférieur à 1.800 F, il est compté pour 


La disposition prévue ci-dessus pour certaines com- 


munes de la Puisaye est applicable dans les 
communes de Nevoy, Montereau, le Moulinet, 
Langesse, les Choux. 
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NATURE DES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 
et catégories d'exploitations, 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables 
à l'hectare 
(exploitant 
fermier). 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
des bénéfices forfaitaires imposables. 


Généralité des cultures 
(suite), 


Tabac 5e 


Généralilé des cultures. 


Cultures maraichères., 
Tabac : 
a) Paraguay 
d) Nijkerk 


Vignes produisant des 
raisins ac table, 


Francs, 


Loiret (sui!e). 


VII, — Val de Loire: 

1re catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.850 F. 

2 catégorie. — Exploitations dost le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.050 F et ne dépasse pas 1.650 F, 

3e catégorie, — Exploitalions cont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 1.050 F, 


IX. — Sologne : 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 625 F. 

% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 475 F el ne dépasse pas 625 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 


pas 475 F. 


Ensemble du département............ 


— Ségala: 

re calégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 800 F. 

2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à i’heclare est supérieur 
à 600 F el ne dépasse pas 800 F. 

catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 600 F. 

— Causse: 

{re catégorie, — Expio.lations Gont le revenu 
cadäsiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 700 F. 

2e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 400 F et ne dépasse pas 700 F, 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 400 F, 


HT. — Surplus du département: 
Catégorie exceptionnelle supérieure. — 
Exploitations dont le revenu cadastral 


moyen à l'hectare est supérieur à 1.500 F. 

ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.200 F et ne dépasse pas 1.500 F, 

2% catégorie, — Exploilations dent le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 900 F et ne dépasse pas 1.200 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 600 F et ne dépasse pas 900 F 

Catégorie exceptionnelle inférieure. — Exploi- 
tations dont le revenu cadastral moyen à 
l'hectare ne dépasse pas G00 F. 


Ensemble du département... 
Idem. 


3.500 


2.600 


.100 


12 


.100 


1.200 


€.900 


5.400 


4.000 


3.000 


2.200 


200 .000 


89.000 
41.000 


35.000 


Région délimilée par un arrêté du ministre de l'agri- 
cullure en date au 17 seplembre 1941 (Journal 
officiel des 29 et 30 septembre 1941), 


Délimilation des années précédentes maintenue 
(voir Journal officiel du 3 février 1953). 


Idem. 


Idem. 


| 


me 


Ts 


ES 


à 
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BÉNÉFICES 
forfaitaires 
RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES à l’hectare 
et catégories d'exploitations, (exploitant des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
1 2 3 4 
Francs. 
Lot-et-Garonne. 

Généralité des cultures.|I. — Région des plaines et vallées: Délimitation des années précédentes maintenue 
4re catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.700 (VON mess 00). 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 

à 2.750 F 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.420 F et ne dépasse pas 2.750 F. 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.40 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 2.420 
IT. — Région des coteaux fertiles: Idem. 
4re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.900 F. 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.400 
cadastral moyea à l’hectare est supérieur 
à 1.730 F et ne dépasse pas 1.900 F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.500 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 1.730 F. 
II, — Région des coteaux maigres: Idem. 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.300 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur | 
à 1500 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.900 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.275 F et pe dépasse pas 1.500 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.400 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.275 F. 
IV. — Région des Landes: Idem. 
re pes. — Exploitations dont le revenu 4.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.150 F. 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.100 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.000 F et ve dépasse pas 1.450 F, 
3% catégorie, — Exploitations dont le revenu 800 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.000 F. , 

Cultures maraîchères..| Ensemble du département. 110.000 

Cultures légumières... Idem 40.000 

Cultures fruitières : Hem. 

a) Pruniers d’ente... 400.00 
b) 36. 
pépinières d'arbres Idem 60.000 

fruitiers. 

Pépinières viticoles... Idem ELLE 33.000 

RÉSINE ….sssmsosss. [Cantons de Bouglon, Casteljaloux, Damazan, 4,80 F par litre de gemme récolté. Dans le cas d’ex- 
Houeillès, Lavardac et Mézin, oitation en métayage, le bénéfice sera réparti 

raison de 1,80 F our le propriétaire et de 3 FE 
pour le mélayer. 

Tabac . {Ensemble du 71.000 

Idem 


Raisins de table...) 


| 
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BÉNÉFICES 
forfaitaires 
RÉGIONS AGRICOLES imposables | AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES à l'hectare 
et catégories d'exploitations. (exploitant des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
1 2 3 4 
Francs. 
Lozère. 
Généralité des cultures.|1. — Causses: Délmitation de l’année précédente maintenue, 
{re catégorie. — Exploitations do2t le revenu 2.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 480 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.600 
cadastral moyen à l’heciare est supérieur 
à 210 F et ne dépasse pas 480 F, 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 900 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 210 F. 
IL. — Montagne: Idem. 
1re catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.300 
cadastral moyen à l’hectare esl supérieur 
à 5% F. 
2% catégorie. — Exploi'ations dont le revenu 1.700 
cadastral moyen à l'heciare est supérieur 
à 300 F et ne dépasse pas 520 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.00 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 300 
Maine-et-Loire. 
Cultures grainières...!Ensemble du 20.000 
Apiculture 709 F par ruche à cadres. Les exploitations compor- 
tant plus de dix ruches à cadres, groupées ou 
disséminées, sont seules taxées spécialement. 
Aviculture 350 F par gondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
700 F pondense (vente d'œufs, de volailles et 
d'autres produits). 
Tabac Idem CP 61.000 
Marne. 
Généralilé des cultures.[T, — Champagne améliorée : Délimitation de l’année 1954 maintenue (voir Journal 
ir catégorie. — Exploitations dont le 5.100 | officiel du 16 février 1965.) 
revenu cadastral moyen à l'hectare est Pour la commune de Reims, les limites inférieure 
supérieur à 19% F et exploitations dont et supérienre de la 2° catégorie sont diminuées 
l'assolement et les conditions d'exploita- de 25 p. 100. 
tion sont l’indice d’une productivité excep- | 
tionnelle. 
2 catégorie, — Exploilations non comprises 4.700 
dans ;a {re catégorie, dont le revenu cadas- 
tral moyen à l’hectare est supérieur à 
1.200 F et ne dépasse pas 1.900 F. 
3e catégorie. — Exploitations non comprises 3.700 
dans les deux premières catégories, 
IL — Tardenois : 
Catégorie unique ..........0000..009900. 00 4.100 | Délimitation des années précédentes maintenue 
(voir Journal officiel du 3 février 1953), 
HI. — Erie champenoise : Idem. 
ire catégorie. — Exploitations dont Je 4.500 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 1.709 F et exploitations dont 
l’assolement et les conditions d'exploita- 
tion sont l'indice d'une productivité excep- 
tionnelle, 
2 catégorie, — Exploilations non comprises 4.100 
dans la {re catégorie, dont le revenu radas- 
tral moyen à l'hectare est supérieur à 
1.000 F et ne dépasse pas 1.700 F. 
3 catégorie. — Exploitations non comprises 3.200 
dans les deux premières catégories, | 


| 


“FE 
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BÉNÉFICES 
forfaitaires 
RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES à l'hectare 
et catégories d'exploitations. (exploitant des bénéfices forfailaires imposables. 
fermier). 
1 2 3 4 
Frances. 
Marne (suile.) 
Généralilé des cultures!IV. — Vallée de la Marne: Délimilation des années précédentes maintenue 


(suile), 


Cultures maraîfchères.. 


Cultures légumières de 
plein champ: 
a) Sur terrains arro- 
sés. 
D) Sur terrains non 
arrosés, 


ire catégorie, — Exploilations dont Je 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 1.700 F et exploitations dont 
l’assolement et les conditions d'exploita- 
tion sont l'indice d'une pr.ductivité excep- 
tionnelle, 

2 catégorie, — Exploilations non comp'ises 
dans la 1re catégorie, dont le revenu cadas- 
tral moyen à l’hectare est supérieur à 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.701 F. 

3e catégorie. — Exploitalions non comprises 
dans les deux premières catégories, 


V. — Perthois: 

jre catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à lhectare est 
supérieur à 1.70) F et exp'oitations dont 
l’assolement et les condilions d'exploita- 
tion sont l'indice d'une productivité excep- 
tionnelle, 

2 catégorie. — Exploitations non comprises 
dans la {re catégorie, dont Je revenu cadas- 
tral moyen à l'heclare est supérieur à 
1.109 F et ne dépasse pas 1.700 F. 

3e catégorie. — Exploitations non comprises 
dans les deux premières catégories, 


VI — Bocage: 
Catégorie unique 
VIL — Argonne: 


tre calégorie,. — Exploilations dont le 
revenu cadastral moyen à lhestare est 
supérieur à 1.800 F et exploitations dont 
l’assolement et les condilions d'explaita- 
tion sont l'indice d'une produrtivilé excep- 
tionnelle, 

2e catégorie, — Exploilal:ons non comprises 
dans ja fre calégorie, dont le revenu cadas- 
tral moyen à lhectare est supérieur à 
900 F el ne dépasse pas 1.89 F, 


3e catégorie. — Exploitations non comprises 
dans les deux premières calégories, 


VII, — Champagne humide : 
Catégorie unique 


IX. — Champagne crayeuse : 


tre catégorie. — Exploilations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 1.%00 F et exploitalions dont 
l’assolement et les conditions d'exploila- 
tion sont l'indice d'une productivité excep- 
tionnelle, 


2 catégorie, — Exploitations non comprises 
dans la {re catégorie, dont le revenu cadas- 
tral moyen à lhectare est supérieur à 
900 F el ne dépasse pas 1.300 F. 

3e catégorie, — Exploitalions non comprises 
dans les deux premières catégories, 


Ensemble du département..........,......... 


Idem. 


4.800 


4.100 


3.29) 


3.400 


4.000 


3.700 


3.100 


100.000 
65.000 


(voir Journal officiel du 3 février 1955). 

Pour la commune de Châlons-sur-Marne, les limites 
inférieure et supérieure de la 2e catégorie sont 
diminuces de 25 p. 100, 


Délimitation des années précédentes maintenue 
(voir Journal officiel du 34 janvier 1954). 

Pour les communes de Maurupt et de S’rmaize, les 
limites inférieure el supérieure de la 2° calégorie 
sont diminuées de 25 p. 100. 


Délimilalion des années précédentes maintenue 
(voir Journal officiel du 31 janvier 1954). 


Délimilatlon des années précédentes maintenue 
(voir Journal officiel du 3 février 1953), 


Délimilation des années précédentes maintenue 
(voir Journal vfliciel du 3 février 1953), 


Communcs non comprises dans les huit premières 
régions agricoles, 

Pour les communes de Marson, Oger, Fère-Champe- 
noise, Connantre, Courdemanges, Glannes, Contault, 
les limites inférieure et supérieure de la 2° caté- 
gorie sont diminuées de 40 p. 100, 
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BÉNFÉFICES 
forfaitaires 
RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETEMR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES à l'hertare 
et calésories d'exploitations. (exploitant des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier), 
1 2 3 L 
| Francs. | 
Marne 
Viticulture. délimitée Bénéfice évalué en appliquant au nombre de kila- 


graines récoltés en sus de à l'heclare: 
4) pour le raisin ayant produit du vin bénéficiant 
de l'aymellation « Champagne », le tarif de 63 F 
réduit, s’il y a lieu, dans la proportion correspon- 
dant au pourcentage du cru; b) pour le raisin 
ayant produit du vin bénéficiant de l'appellatien 
« Vin nature de Champagne », le tarif de 55 F 
réduit, s'il y a lieu, comme ci-dessus; C) pour 
le raisin ayant produit du vin sans appellation, 
le tarif de 8 F. 


Cultures du 125.000 
Mayenne. 
Cultures maraîchères..|Ensemble du déparlement............,........ | 160.000 | 
Morbihan. 
Cultures maraîchères..| Ensemble du département............... 120.000 
Hord. 
Cu'tures maraîchères..!Ensemble du 45.000 
Champignennières € n SR PR 110,000 F pour chacune des deux premières lampes. 
galeries souterraines. F pour chacune des deux lampes suivantes. 
217.500 F par lampe en sus de quatre. 
Oise. 
Cénéralité des cultures.| Ensemble du département : 
{re catégorie. — Exploilalions dont le revenu 8.600 
cadastral moyen à l'hec'are est supérieur 
à 3.000 F. 
3% catégorie, — Exploitations dont le revenu 8.200 


cadastral moyen à l’hectare est 
à 2.800 F et ne dépasse pas 5 000 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont je revenu 7.800 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 2.600 F et ne dépasse pas 2.800 F. : 

4e ca‘égorie, — Exploilations dont le revenu 7.300 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 2.100 F et ne dépasse pas 2409 F. 

æ catégorie, — Exploitalions dont le revenu 7.100 
Cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 2.200 F el ne dépasse pas 2.100 F. 

& catégorie, — Exploitations dot le revenu 6.700 
Cadastral moyen à l'hec'are est supérieur 
à 2000 F et ne dépasse pas 2 2» F. 


Te catégorie, — Explailations dont le revenu 5.600 
Cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 200 F. 
Culture des petits pois.| Ensemble du Application des hénéfices forfaitaires afférents À Ja 
ténéralilé des cultures el imajorés de 10,000 F par 
ans une Conserverie r appartenant, 
ré Application des bénéfices forfaitaires imposables 
fixés pour la généralité des cullures et majorés 
de 75 p. 100, 
Les terrains plantés en pommiers à cidre ne sont 
Pas Compris dans la superficie imposable, 
Pas-de-Calais. 
Cultures maraîchères..| Ensemble du 95.000 
Cultures légumières de|Marais audomarois....... ses 80.000 
plein champ. 
Culture de l'endive....|Ensemble du 190.000 


| Marne (Haute-). 


F- 
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région de la Basse-Limagne. 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
- RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES à l'hectare| 
et catégories d'exploitatione, (exploitant des bénéfices forfaitaires imposables. 
. fermier). 
1 2 3 L 
Francs. 
Puy-de-Dôme . 
Généralilé des cultures. !}. — Région de la Basse-Limagne (zone Perecolion de Clermont-Ferrand: en entier; percep- 
ire catégorie. — Exploitalions qui, en raison 4.800 | tion de Durlol: comimune; d'Auinal, Uébazal, 
soit de la qualité des terrains, soit des serzal, Malintral; perception de Pont-du-Chéteau : 
cullures praliquées, soit de sources parti- en entier, à l'exception de la commune de Dallet; 
culières de profits, sont susceptibes de perception de Riom: en enter; perreption d'Ai- 
produire des rendements pécun:aires supé- gueperse : en enlier; perception de Chälel-Guyon: 
ricurs à la moyenne. en entier à l’exceplion des communes de Châtel- 
2 catégorie. — Éxploilalions dont la qualité 4.000 | Guyon, Mozac et Saint-Hippolyie: perception de 
des lerrains correspond à la moyenne Combronde: communes de Davayat et Saint-Myon ; 
“constatée dans la région et qui ne compor- percep.ion d’Ennezat: en entier; per'eplion de 
tent aucune source particulière de profits. Randan: communes de Bas-et-Lezat, Saint-André- 
La grosse majorité des exploitations doit le-Coq, Saint-Clément-de-Reignat et Villeneuve-les- 
normaleinent être rangée dans celte caté- Cerfs; perception de Lezoux: commune de Cnlbal; 
gorie. perceplion de Maringues: communes de Marin- 
3e ealégorie. — Exploitations dont la qualité 3.200 | gues, Joze et Lusillat. 
des terrains est médiocre comparativement 
à la moyenne constalée dans la région et 
ui ne comportent aucune source partjcu- 
lière de profits. 
— Région de demi-montagne (zone : Perception d'’Ardes-sur-Couze: communes d'Ardes- 
ire catégorie. — Même définition que pour la 4.300 sur-Couze, Apchat, Augnat, Chassagne, Ren:ières, 
région de la Basse-Limagne. Saint-Hérent et ‘fernant-les-Faux; werceplion de 
2 calégorie. — Même définition que pour ka 3.600 | Beaumont: commune de Saint- Genès - Champa- 
région de la Basse-Limagne. nelle; perceplion de Bourg-Lastic: en entier; per- 
3e catégorie, — Môme définition que pour Ja 2.800 | ception de Champeix: communes de Granuey- 


rolles, Saint-Nectaire et Verrières; perception de 
Durlo!: communes de Chanat-la-Mou.eyre et Orci- 
nes; perceplion d'Herment: en entier; perception 
d'issoire: commune de Saint-Babel; perception 
d'Isoire-banlieue: commune de Vodable; #erce 
lion de Jumeaux: en entier, à l'excepiion de la 
commune de Lamontgie; perception de Latour- 
d'Auvergne: en entier, à l’ex”eplion des commu- 
nes de Lalour-d’Auvergne, Chastreix et Piche- 
rande; perception de Murol: communes de Saïnt- 
-Diéry, Saint - Pierre - Colamine el Saint(-Viclor-'a- 
Rivière; perception d'Olby: en entier, à l’excep- 
tion des communes d'Olby et de Nébouzal; per- 
ceplion de Rochefort - Montagne: commune de 
lleume-l'Eglise; perception de Saint-Amant-Tal- 
lende: d’Aydat, Cournols et Olloix; 
percelion de Saint-Cirgues: communes de (Cour- 
goul, Creste et Saurier; perception de Sain!-Dier- 
d'Auvergne: en entier, à l'exception de la com- 
rune de Trézioux; perception de Saint-Jean-des- 
Otllières: en enlier; perception de Sauxillanges: 
en entier, à l'exception de la commune d'Usson; 
perceplion de Tauves: en entier, à l'exception des 
comrounes de Tauves et de Saint-Sauves; percep- 
tion du Vernet-la-Varenne: en entier; s»ercep ion 
de Vic-le-Comle: communes d'isserteaux, Man- 
glieu et Sallèdes; percep'ion de Blot-l'Eglise: en 
entier; perception de Combronde: commmnes de 
Champs, Jozerand, Montcel et Saint-Hilaire-la- 
Croix; perception de Giat: en entier; nerception 
de Manzat: en entier; perception de Menat: en 
entier, à l’exception de la commune de Fervant; 
perception de Pontaumur: en entier; serception 
de Pontgibaud: en entier; perception de Saint- 
Gervais-d ’ Auvergne: en entier; perceplion de 
Sain!-Maurice-de-Pionsat: en entier, à l’exceplion 
des communes de Bussières-près-Pionsal et Saint- 
Iilaire-près-Pionsat; perception de Saïint-Pries-des- 
CFarmps: en entier; perceptior d'Ambert : en entier; 
nerceplion d'Arlane: en entier; perceplion d'Au- 
gerolles: en entier; perception de Chate'don: com- 
roune de Lachaud; perception de Courpière: eom- 
munes de Sainte-Agathe, Sauviat et Vollore-ville; 
de Cunlhat: en entier; perception de 
ournols: en entier; perception d'’Olliergues: en 
entier; percention de Saint-Anthème: en entier; 
perceplion de Saint-Germain-l’'Herm: en entier; 
perception de Saint-Rémy-sur-Durolle: en entier, 
à l'exception de Moral et Escouloux; pereeplion 
de Viverols: en entier. 


. 
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BÉNÉFICES 
forfaitaires 
RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES à l'héctare 
et catégories d'exploitations, (exploitant des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
{ 2 3 4 

Franes. 


Puy-de-Dôme (suile). 


| Généralité des cullures{1II. — Région de la zone bourbonnaijse Percetion de Monlaigut-en-Combrailles: en entier! 
(suile), (zone Hi) : perception de Pionsat: en en‘'ier; perceplion de 
catégorie. — Même définition que pour 4.900 Saint-Maurice-de-Pionsat: communes de Bussièrese 
la région de la Basse-Limagne. près-Pionsal et de Saint-Hilaire-près-Pionsal, 
2% catégorie. — Même définilion que pour la 4.100 
région de la Basse-Limagne, 
3° calégorie, — Même définilion que pour la 3.200 
région de la Basse-Limagne. 
IV. — Région de la Montagne (zone IV): de d'Ardres - Sur - Couze: commune d’Anzat- 
catégorie. — Môme définition que pour 4.800 e-Luguet, la Chapelle-Marcousse, 
| la région de la Basse-Limagne. ble, la Godivelle, Mazoïres, la Meyrand, Roche- 
| 2 catégorie. — Méme définition que pour la 4.000 | Charles et Saint-Alyre-ès-Monlagne; perception 


région de la Basse-Limagne. de Besse-en-Chande#e: en enlier; perceplion de 


3° Catégorie, — Même définition que pour la 3.200 Latour-d'Auvergne: communes de Latourd'Auvers 
Kgion de la Basse-Limagne. gne, Chastreix et Picherande; perceplion du Monte 
Dore: en entier; serception de Murol: en entier, 
à l'exception des communes de Saint-Diéry, Sainte 
Pierre-Colamine el Saint-Viclor-la-Rivière ; percep- 
fion d’Olby: communes d'Olby et de Nébonzal; 
perception de Rochefort-Mon'agne: en entier, à 
l'exception de la commune de fHeume-l'Eglise ; 
rerceplion de Tauves: communes de Tauvres et de 
Saini-Sauves,. 

,V. — Région du Bas-Allier et de la vallée de Perception de Billon: communes de Bongheat, Bort 
la Dore (zone V) : l'Etang, Mauzun et Neuville; perception de Saint- 
{re catégorie. — Méème définition que pour 4.300 Dier: commune de Trézioux; perceplion de Rane 
- la région de la Basse-Limagne. dan: en entier, à l'exception des communes de 
90 categorie, — Même définition que your la 3.600 Bas-ei-Lezat, Sain'-André-le-Coq, Saint-Clément-de- 
région de la Basse-Limagne. Reignat el Villeneuve -les-Cerfs; perceplion 4@e 
3 calégorie. — Même définilion que pour ja 2.800 Thiers: en entier; perceplion de Chateldon: en 
région de la Basse-Linmagne, entier, à l'exception de la commune de Lachaux; 
perception de Courpière: communes de Courpière 
el de Sermentizon; perception de Lezoux: en 
entier, à l'exceplion des communes de Culhat, 
Lempty et Seychalles: percep'ion de Maringues: 
communes de Crevant, Limons ef Vinzelles; per- 
ceotion de Saint-Rérmy-sur-Durolle: communes de 

Dorat et d'Escoutoux. 
VI. — Rég:on de la Limagne des coteaux et Perception d'Ardes-sur-Couze: commune de Madriat ; 
de la Limagne du Lembron (zone Vi): perception de Beaumont: en entier, à l'exceplion 
ire catégorie. — Méme définition que pour 4.500 de ja commune de Saint-Genès-Champanel'e; per- 
la région de la Basse-Limagne. ceplion de Billon: en entier, à l'exceplon des 
2 catégorie, — Même définition que peur la 3.800 communes de Bongheat, Bort-l'Etang, Maazun et 
région de la Basse-Lirmagne. Neuville; perception de Chamalières: en entier; 
3° catégorie. — Même définilion que peur la 3.000 perceplion de Champeix: en entier, à l'exception 
région de la Basse-Limagne, des communes de Grandeyrol'e:, Saint-Nectaire et 


Verrières; perceplion de Durtol: communes de 
Durtol, Blanzat, Nohanent et Ssavat: percepl'on 
d'Issoire : en entier, à l'exception de la commune 
de Saint-Babel: perception d'Issoire-banlienue: en 
entier, à l'exception de la commune de Vodable; 
perception de Jumeaux: commune de Lamonigie ; 
perception des Martres-de-Vevre: en entier: pers 
ception de Pont-du-Château: commune de Daliel; 
perception de Sa'nt-Amant-Tallende: en entier, à 
l'exceplion des communes d'Aydat, Cournals et 
Olloix; perception de Saint-Cirgaes: en entier, à 
l'excepl'on des communes de Courgoul, Creste et 
Saurier; perception de en 
entier; perceplion de Sauxillanges: commune 
d'Usson; perception de Vertaizon: en entier; 
ceplion de Vic-le-Comte: en entier, à l'exception 
des communes d'Isserteaux, Manglieu et Sallèdtes: 
perceplion de Ehâtel-Guyon: communes de ChA- 
lel-Guyon, Mozac et Naint-Hippolvte: percention 
de Combronde: communes de Combronde, Beau- 
regard-Vendon, Gimeaux, Prompsat, Teilhède et 
Yssac-la-Tourette; perception de Volvie: en entier: 
perception de Lezoux: communes de Lempy et 
Seychalles. 
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BÉNÉFICES| 
forfaitaires - 
RÉGIONS AGRICÔOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE . CALCUL 
NATURE DES CULTURES à l’'hectare 
et catégories d'exploitatione, (exploitant des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
1 2 3 4 
Frances. 
Puy-de-Dôme (suite). 
Pâturages d’estive......la) Dores et Cézallier: 
ire catégorje. — Mème définition que pour 1.900 
la région de K Basse-Limagne. 
2e catégorie, — Même définition que pour la 1.600 
région de la Basse-Limagne, 1.300 
3e catégorie. — Même définition que pour la d 
région de la Basse-Limagne. 
b) Crêtes dun Forez: 
ire catégorje, — Méme définition que pour 1.150 
la région de la Basse-Limagne. 
2e catégorie, — Même définition que pour la 950 
région de la Basse-Limagne. 
%æ catégorie. — Même définilion que pour la 750 
région de la Basse-Limagne. 
Tabae ................."Ensemble du 94.000 
Pyrénées (Basses-). 
Aviculture du département........... 340 F par pendeuse {vente d'œufs et de volailles). 


Cullures maraichères 
et florales. 


Avicullure ......,...... 


Pyrénées (Hautes ). 
Ensemble du département......,...,......... 160.000 


790 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et 
de >oussins). 

50 F ee poussin acheté (vente de poulets à eonsom- 
mer). 


350 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 

700 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et 
de poussins), 

50 F per poussin acheté {vente de poulets à eonsom- 
mer). 


Tabac Idem 108.000 
Pyrénées-Orientales., 
Cultures maraîchères| Région 1. — Commune de Perpignan: jardins 90.000 
et jardins vergers. Saint-Jacques, de la rue Diderot à la Têt 
jusqu’au chemin de Charlemagne. Rive 
droite du canal du Vivier jusqu'à l'octroi 
en direction de Saint-Estève, jusqu'à la 
rivière et la limite ae Ia commune de Bom- 
pas. 
Région I. — Surplus de Perpignan, avec déli- 70.000 
mitstion au Nord par la route de Pia à 
Estagal, en aval par le chemin de Charie- 
magne. Communes riveraines de la Têt jus- , 
qu'à Bouleternère. Canton d'Argelès-sur- 
Mer. Communes de Saint-Michel-de-Llotes, 
Corbère et Corbère-les-Cabanes. Canton de 
Perpignan-Est. 
Région IL — Surplus du département... 45.000 
Cultures légumières de|Ensemble du 50.000 
plein champ, 
Cullures fruitières: Ier. 
Cerisiers : 
a) Vergers réguliers. 40.000 
b) Arbres isolés..... 600 F par arbre. 
Rhin (Bas-). 


| 
| 
LL 
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BÉNÉFICES 
forfaitaires 
RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES à l'hectare 
et calégories d'exploitations, (exploitant des bénéfices forfailaires imposables. 
fermier). 
1 2 3 4 
Francs. | 
Rhin (Haut-). 
Cultures florales.....,..[ Ensemble du 180.000 | 
Rhône. 
Vilicullure : 
Vignes produisant : 
1° Des vins de Ga-|Ensemble du département..............,..... 2.475 F par heclolitre récolté en sus de 53 hecto- 
may (label « Vins litres à l'hectare. 
du Lyonnais »). 
20 Des vins ordi- PP AP 1.875 F par hectolitre récollé en sus de 58 hecto- 
naires d'hybrides. litres à l'hectare. 
3° Des vins à appel-| a) Moulin à Vent.........s....s.sssososee 11.25% F par hectolitre récolté en sus de 21 hecto- 
lation contrôlée. litres à l’hectare. 
8.25% F par hectolitre récollé en sus de 2: hecto- 
litres à l’hectare. 
C) Chonas, 00 1.30 par hectolitre récolté en sus de % hecto- 
litres à l'hectare, 
d) Juliénas Côte de Brouilly, Saint-Amour el 6.75%) F par hectolitre récolté en sus de 29 hecto- 
Chiroubles, litres à l'hectare. 
€) Brouily 6.225 F par hectolitre récollé en sus de 22 hecto- 
litres à l'hectare. 
Bourgogne blanc..... 3.98% F par hectolitre récolté en sus de hecto- 
litres à l'hectare, 
9) Bourgogne rouge...........ssssseososese 2.100 F par hectolitre récolté en sus de 26 hecto- 
litres à l’hectare. 
3.100 F par hectolitre récolté en sus de hecto- 
litres à l’heclare. 
i) Beaujolais supérieur................, os 1875 F par hectolitre récollé en sus de 41 hecto- 
litres à l'hectare. 
ji) Beaujolais ordinaire : 
io Aire des crus et village............ …. 1.72% F par hectolitre récolté en sus de 29 hecto- 
litres à l’hectare. 
2o Surplus du département.........,...,... 3.379 F par hectolitre récollé en sus de 49 hecto- 
litres à l'hectare. 
de 6.730 F par heclolitre récollé en sas de 27 hecto- 
litres à l'heclare. 
Vin blanc de 0000 16.800 F par hertalitre récolté en sus de 11 hecto- 
litres à l’hectare. 
Saône (Haute-), 
Jes cultures. |1. — Région de la montagne vosgienne: Délimilation des années précédentes maintenue 


{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 1.250 F. 

9% catégorie. — Explaitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 650 F et ne dépasse pas 1.250 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 650 F. 


IT. — Région sous-vosgienne : 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 1.500 F. 

3% catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 900 F et ne dépasse pas 1.500 F, 

3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 900 F, - 


IT. — Région des vallées et des plateaux: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.600 F. 

2e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 990 F et ne dépasse pas 1.600 F, 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 900 F. 


4.200 


3.600 


3.000 


5.70 


4.900 


4.000 


6.600 


5.900 


4.400 


Idenr. 


Ide:n. 


(voir Journal officiel du 4 février 1952). 


| 


h 


TU 


Tin ut 


IT tre 
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BÉNÂFICES 
RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires d 
imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES à l'hectare 
et calégories d'exploitatione. texphoitant des bénéfices forfaitsires imposables. 
fermier). 
4 2 3 4 
Francs. 
Saône (Haute-) (suite), 
Cultures légumières de| Ensemble du Application des bénéfices forfaitaires afférents, pou? 
plein champ. chaque région agricole, à la première catégorie 


Piscioullure .......... 


Généraliié des cultures. 


Cul!ures légumières de 
piein champ. 


Pisciculture 


Cultures maraiîchères : 
Exploitations com- 
ortant au moins 
p. 10 de la su- 
perficie totale amé- 
nagée avec des 
châssis. 
2e Exploitations com- 
riant moins de 
R. 100 de la su- 
perficie totale amé- 
nagée avec des 
châssis. 


Cultures florales....... 


de la généralité des cultures. 


Application du bénéfice forfaitaire aflérent, pour 
chaque région agricoie, à la catégorie moyenne de 
la généralité des cuitures. 


Belfort (Territoire de). 


Délimilation des années précédentes maintenue 


— Région de la montagne vosgienne : 
{voir Journal officiel du 4 février 1953). 


{re cetégorie. — Expioitalions dont le revenu 
cadastra] moyen à l’hectare est supérieur 
350 F 


3.900 


2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.400 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 706 F et ne dépasse pas 1.350 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 


pas 700 F 
II. — Région sous-vosgienne : 
catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
350 F 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastra] moyen à l’hectare est supérieur 
à 700 F et ne dépasse pas 1.350 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 700 F. 


HI. — Région des plateaux : 


1re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.550 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l’hectare est supérieur 
à 900 F et ne dépasse pas 1.550 F. 

Je catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 900 F. 4.400 


Ensemble du du bénéfice forfaitaire aflérent, pour 
chaque région agricole, à la première catégorie 
de la généraliié des cultures. 


aque on agricole, à la catégorie moyenne 
la des cultures. 


2.800 


5.700 


4.900 


4.000 


6.600 


Idem 


Saône-et-Loire, 


Ensemble du département. 
495.000 


Idem 
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forfaitaires 
RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES à l'hectare 
et catégories d'exploitations. 4 des bénéfices forfaitaires imposabies. 
ermier). 
2 3 4 
Francs. 
Saône-et-Loire (suite). 
Vignes produisant des|Mercurey ........................... cssossenes 10.875 F par hectoïilre récolté en sus de 19 hecto- 
vins à appellalion litres à l’hectare. 
contrôkée. 11.20 F par hectolitre récolté en sus d2 21 hecto- 
litres à l’hectare. 
ES SEEN 8.600 F par hectolitre récolté en sus dé 27 hecto- 
litres à l’hectare. 
Pouilly-Vinzelles et Pouilly-Loché............. 6.750 F par hectolitre récollé en sus de 31 hecto- 
litres à l’hectare. 
dates 5.850 F par hectolitre récoité en sus de 30 hecto- 
htres à l’hectare. 
se cote 9.750 F par hectoitre récolté en sus de 19 Recto 
litres à l’hectare. 
dos 7.200 F par hectolitse récolté en sus de 27 
iitres à l’hectare. 
Dezize-Village, Dezize-Côte-de-Beaune, Cheilly- 8.600 F par hectolitre récolté en sus de 23 hecto- 
Côte-de-Beaune et Sampigny-Côle-de-Beaune. litres à l'hectare. 
Bourgogne blanc..... ee 1.200 F par hectolitre récolté en sus 4e 4) hecto- 
litres à l’hectare. 
Bourgogne rouge....... 4.700 F par hectolitre récolté en sus de 39 lecto- 
. litres à l’hectare. 
Bourgogne grand Ordinaire......sssssssssesse 2850 F par hectolitre récolté en sus de 26 hecto- 
litres à l’hectare. 
Bourgogne aligoté......... 3.200 F par hectelitre récolté en sus de 33 he°to- 
litres à l’hectare. 
Bourgogne passe-tout-grain............. 3.74) F par hectoiitre récolté en sus de 435 herio- 
litres à l’hectare. 
6.750 F par hectolitre récollé en sus de hecto- 
litres à l’heclare. 
83550 F par hectolitre réco!llé en sus d2 ‘ecto- 
litres à l’hectare. 
Juliénas ..........soocssosososssovosscooeoocee 6.750 F par hectolitre récolté en sus de 29 hecto- 
L litres à l'hectare. 
6.750 F par hectoiitre récollé en ss de 29 hecto- 
litres à l’hectlare. 
5.100 F par hectoïlitre récolté en sus de 2% heciv- 
à litres à l’hectare. 
Beaujolais supérieur... 5.900 F par hectolitre récolté en sus de 41 hecto- 
litres à l’hectare. 
Beaujolais ordinaire première zone...... escia 1.700 F par hectolitre récolté en sus de 29 hecto- 
litres à l'hectare. 
Beaujolais ordinaire deuxième zone........... 3.100 F par hectolitre récolté en sus de 19 hecto- 
litres à l’hectare. 
1209 F par hectolitre récolté en sus de 4? hecto- 
titres à l’hectare. 
Mâcon blanc...... ne 3.150 F par hectolitre récolté en sus de 52 hccto- 
litres à l’heclare. 
3.000 F par hectoiitre récolté en sus de 50 fhecto- 
litres à l’hectare. 
2.100 F par hectolitre récolté en sus de hecto- 
litres à l’hectare. 
Savoie. 
TaDAG Ensemble du département... ss... 204.000 | 


Savoie (Haute-). 


Tabac Ensemble du 


Cultures maraîchères.. Ensemble du département. 
La surface vitrée avec cloches et châssis est, 


pendant la période de culture forcée, par 
rapport à la superficie totale de l’exploita- 
tion : 
a) Comprise entre 5 et 15 p. 100.......... 
b) Comprise entre 16 et 40 p. 100......... 
c) Supérieure à 40 p. 100................ee 


218 .000 


190.000 
275 .000 
350.000 


Dans chaque catégorie, le bénéfice est applicab'e à 
la superficie {otale (terrains cullivés, allées, auges, 
fosses, fumières, hangars ei autres dépendances 


d'exploitalion). 


© Men 
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BÉNRFICES 
forfaitaires 
RÉGIONS AGRICOLES imposables | AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES à l’hectare 
et coléaories d'exploitatione. (exploitant des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
1 2 
Francs, 
Seine-Maritime. 
âpiculture .........,...)Ensemble du déparlement............... 1.000 F par ruche à caëres. Les exploilations 
comportant plus de dix ruches à cadres, groupées 
ou disséminées, sont seules laxées spécialement. 
Seine-et-Marne. 
Généralilé des cultures.|Zone Sud: Délimilation des années précédentes maintenue 
(voir Journal officiel du 22 avril 1954). 
e catégorie. — Exploitalions dont le revenu J inéfice: itai ’ j 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.600 F. | Blennes, Boissy-aux-Cailles, Boulancourt, Buthiers, 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.400 | la Chanel'e-la-Reine, Chevry-en-Sereine, Diant, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Flagy, lLorrez-le-Rocage, Montmachoux, Nanteau- 
à 2.300 F et ne dépasse pas 2.500 F. sur-Éssones, Nanteau-sur-Lunain, Paley, Rumont, 
# 3e catégorie. — Exploitatjons dont le revenu 6.800 | Saint-Ange-le-Vieil, Thoury-Ferrottes, Tousson, Vil- 
+ cadastral moyen à l’hectare est supérieur lemaréchal, Villiers-sous-Gretz, Voulx, sinistrées 
«1 à 2.100 F et ne dépasse pas 2.300 F. lors de l'orage de grêle du 19 juiliet 195%, 
4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.200 


cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.900 F et ne dépasse pas 2.40 F, 

catégorie. — Exploitations dent le revenu 5.600 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.700 F ei ne dépasse pas 1.900 F 


d 
” 
- 6e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.900 
F3 cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
C5 à 1.500 F et ne dépasse pas 1.700 F. 
7e catégorie. — Expioitations dont le revenu 4.300 
+ cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
LS à 1.300 F et ne dépasse pas 1.500 F. 
E 8e catégorie. — Exploitations dent le revenu 3.700 
ÿ cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
k à 1.100 F et ne dépasse pas 1.200 F. 
9% catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.100 
ù cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 1.100 F. 
LA 
Cultures fruilières.....|Ensemble du département. — Arbres tailiés.. 75.000 
2 Culture des endives....|Ensemble du département................... 80.000 |Le bénéfice de 80.000 F s'app'ique à la superficie 
Le totale de l'exploitation (cultures des racines el for- 
ceries). 
Cressiculture 350.000 ÎLe bénéfice de 350.000 F ne s'applique qu'à la super- 
ficie des fosses. 
Seine-et-Oise. 


Cultures maraîchères..| Ensemble du Dans chaque catégorie, le bénéfice est appiicable à 
| la superficie totale (terrains cultivés, allées, auges, 

1° Superficie des terrains sous verres (clo- 120.000 fosses, fumières et autres dépendances de lexjloi- 
ches, châssis) comprise entre 5 et 15 p. 100 tation). 
de la superficie totale de l'exploitation. 

20 Superficie des terrains sous verres comprise 275.000 
entre 16 et 40 p. 100 de la superficie totale 
de l'exploitation. 

3o Superficie des terrains sous verres supé-|  3:0.000 
rieure à :0 p. 100 de la superficie totale de 
l'exploitation. 


Sèvres (Deux-). 


Généralilé des cultures.|l. — Le Marais: j Délimitation des années précédentes maintenue 
(voir Journal ofliciel du 4 février 195%). 

4re catégorie. — Explojlations dont le revenu 7.500 à 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur 


2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.100 
cadastral moyen l’hectare est supérieu 
à 3.230 F et ne dépasse pas 3.590 F, i 


à 3.520 F. 
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| BÉNÉFICES 
forfailaires 

RÉGIONS  AGRICOLES. imposables | : AUTRES PLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 

dé, à lhéctare) 

et catégories d'exploitations (exploitent | des bénéfices forfaitaires imposables. 

1 2 3 4 


| Francs. À 


Sèvres (Deux-) (suite). 


a'ité des cult catégorie, — Exploations dent le revenu 
(suile,, | - cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.930 F et ne dépasse pas 5.230 F. 

fe catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.300 

cadasiral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.630 F et ne dépasse pas 2.930 F. 

5° catégorie. — Exploitatjons dont le revenu 6.000 
cadastral moven à l'hertare est supérieur 
à 2.32% F et ne dépasse pas F. 

G catégorie. — Exploilations dont le rerenu 5.500 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.090 F et ne dépasse pas 2.30 F. 

catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.100 

cadastral moyen à l'hectare esi supérieur 
à 1.720 F el ne dépasse pas 2.05 F. 

Se catégorie, — Exploitations dont le revenn 4.600 
cadasiral moven à l'hectare est supérieur 
à 1.130 F et ne dépasse pas 1.70 F. 

catégorie. — Exploilations dent le revenu 4.200 
cadastral moyen à l'hectare ne 
pas 1.49 F 


IL — Faines de Niort et de ïa Mo‘he-Lezay: Délimilalion des années précédentes maintenue 


(voir Journal ofliciel du février 1993), CA 
catégorie, — Exploitations dont le revenu | 6.300 
cadastral moyen à hectare est supérieur 
à 2.080 F. 
2e catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 6.000 


Cadasira! moven à l'hectare est -npérieur 
à 1.890 F et ne dépasse pas 2.050 F. 

3e catégorie. — Exploilations dont ie revenu 5.70 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.700 KF et ne dépasse pas 1.800 F, 

4 catégorie. — Exploilations dont le Sevenn 5.100 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.510 F et ne dépasse pas 1.700 F. 

5° catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.100 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.520 F et ne dépasse pas 1.510 F, 

G calégorie. — Exploitations dont le revenu 4.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.120 F et ne dépasse pas 1.220 F. 

3e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 3.800 
Cadasiral moyen à l’hectare est supérieur 
à %10 F et ne dépasse pas 1.120 F. 

8e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 2.100 

: cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 750 F et ne dépasse pas 910 F. . 

% catégorie, — Exploitations dont ie revenu 2.500 
cadastral meyen à l'hectare ne dépasse 
pas 390 F 


IH. — Piaine de Thouarx: Idem. 


catégorie. — Exploitations dont le revenm 6.300 
cadastrai moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.665 F. ; 

2% catégorie. — Exploilations dont le revenu 5.900 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 1.510 F et ne dépasse pas 1665 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.500 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.115 F et ne dépasse pas 1.540 F, 

catégorie. — Expioitalions dont le revenu 5.10 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 1.290 F et ne dépasse pas 1.415 F. à 

5 catégorie. — Exploilations dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.165 F et ne dépasse pas 1.290 F. 

Ge catégorie. — Exploilations dont le revenu 3.500 

| cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.165 francs, 
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BÊNÉFICES 
forfaitaires 
RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


NATURE DÆS CULTURES à l’hectare 

et cal/gories d'exploitations. (exploitant des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 

1 2 3 4 


Francs. 


Sèvres (Deux-) (suite). 


Généralité des cuMures|IV. — Entre Plaine et Gâline et Plateau Délimitation des années précédentes maintenue 
(suite). Melois: (voir Journal ofliciel du 4 février 1953). 


ire catégorie. — Expioilations dont le revenu 7.600 

moyen à l'hectare est supérieur 
21450 F. 

2% catégorie. — Explilations dont le revenu 7.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.990 F el ne dépasse pas 2.150 F. 

æ catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.600 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 18°%0 F el pe dépasse pas 1.990 F. 

de catégorie, — Expioilations dont le revenu 6.100 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.670 F et ne dépasse pas 1.890 F. 

5 catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.50) 
cadastral! moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.510 F et ne dépasse pas 1.670 F. 

Ge catégorie. — Exploitations dont Je revenu 4.900 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1:30 Fet ne dépasse pas 1.540 F. 

Te catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.300 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas F. 


V. — Gâline: Idem. 


4re calégorie. — Exploitalions dont le revenu 6.600 
moyen à l'hectare est supérieur 
2.1 


> calégorie. — Exploitations dont le revenu 6.100 
cadasiral moyen à t'hectare est 
à 1.979 F et ne dépasse pas 2.190 F, 

3e calégorie. — FExploitations dont le revenu 6.700 
cada<tra! moyen à l'hectare est T ce r 4 
à 1.750 F et ne dépasse pas 1.970 F. 

4e catégorie. — Fxpioitations dont le revenu 5.90 
cadastral moyen à d'hectare est supérieur 
à 1.530 F el ne dépasse pas 1.750 F. 

% catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.700 
cadastral moven à J'heclare est su ur 
à 1:30 F et ne dépasse pas 1.590 F. 

6* calégorie. — Exploitations dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.090 F et ne dépasse pas 1.310 F. 

catégorie. — Exploitalions dont le revemn 3.700 
cadastral] moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.090 F, 


NES 


Le 


# 
# 


VI. — Bocage: liem. 


catégorie. — Exploitations dont je revenu 6.200 
cadastral inoyen à l'hectlare est supérieur 
à 2.050 F. 

2e <atégorie. — Expioitations dont le revenu 5.600 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.700 F et ne dépasse pas 2.Œ0 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.30 F et ne dépasse pas 1.700 F. 

4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à l’hectare est sw ur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.350 F. 

5% catégorie. — Exploitations dom le revenu 3.500 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.000 F, 


Tabac du département, .,,: 1820 » «20 71.000 


Solliès- 
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BÊNÉFICES 
forfaitaires 
RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES FLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES à l'hectare 
et calégories d'exploitations. (exploitant des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
2 3 4 
Francs. 
Somme. 
Tabac ..…..|Ensemble du . 1 112.000 | 
Tarn. 
Cullures maraichères el} Ensemble du département.......... 135.000 
flurales, 
Viliculture : idem. 
Vignes produisant 5.50 | Le bénéfice de 5.500 F est rédait à celui de la 
des vins de consom- cuiture pour une superficie égale à 10 p. 100 
nation courante. la superficie totale en vignes, avec ininhnum 
2e Vignes produisant 7.000 d'un hectare. 
des vins à appella- 
tion contrôlée. 
Tarn-et-Garonne. 
Culiures maraichères Ensemble du 140.000 
florales. 
Cultures fruitières. Idem ss... 45.0X 
Vignes ,..... Idem ....... 9.200 |Le bénéfice de 5.200 F est réduit à celui de la poly- 
i cuüfüre (% catégorie) pour une superiicie égale 
1 À à 40 p: 400 de la sanerficie totale des vignes, 
Avec. d’un hectare, 
Vignes à raisins de ta- Idem 40.060 | 
ble. 
Var. 
Elevage des ovins..... Ensemble du département..... rbicotésse 800 F par brebis adulle. Ce bénéfice n'est applicable 
qu'après un abattement de vingt bêtes. 
Cultures maraîichères.. — Région de Toulon et d’Hyères....... 130.000 |Cornmunes de Toulon, la Vaielte, la Seyne, Ollioules, 
six-Fours, Hvères, Ja Crau, la Garde, le Pradet, 
Carque ranne. 
IT, — Surpius du 90.000 
Cultures légumières de | Ensemble du département-......... 40.000 
plein champ. 
Cultures fruitières — Région de Fréjus...... 60.000 | Communes. de Fréjus, Puget-sur-Argens. el Roque- 
nérales, brune-s1r-Argens. Pour les plantations de pêchers 
dans les vignes, le bénéfice de 60.000 F est appli- 
qué à la superficie des plantations ramence à un 
heetare.pour 509 péchers. 
II. — Région de Solljès-Pont...................l 30.000 |Communes de Solliès-Pont, Solliès-Ville, 
Toucas et la Farlède. 
UT. — Surplus du département..........,.,... 25.000 |Le bénéfice de 25.000 F à l'hectare n'est pas appli- 
cable lorsque l'exploitation compte moins de 
250 arbres. 
Cultures florales : mi- Ensemble du département. 130.000 
Pépinières : Idem. 
a) D'ornementation.. 250.0) 
b) 22.000 
Aviculture Idem 300 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
: 7% F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et 
d'autres produits). 
+ -66 -F. par poussin acheté (vente de poulets à 


| 


Es 


Ty 


TL 
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AUTRES A RETENIR POUR LE CALCUL. 


Viticulture : 

4e Vignes produisant 
des vins ordinaires 
et des vins flélimi- 
tés de qualité supé- 
rieure (Coleau va- 
rois, Crus A6n Clas- 
sés des Côtes de 
Provence). 

2° Vignes produisant 
des vins à appella- 
tion contrôlée 
« Bandol », 


Cultures légumières et 
graines de semences. 


Cultures maraîchères et 
primeurs : 
&) Intensives (trois 
récoltes par au). 


b) Autres cultures. 


Cultures fruitières: 


_4) Fraisières ...... 
. b) Fruits à pépins. 


c) Fruits à noyaux. 


Cul!ures florales: 
Lavande 


Pépinières fruitières... 


Pépinières viticoles: 
4° Pieds-mères ...... 


2° Racinés  (produc- 
teurs), 


- 


Viticulture: 
4e Vignes 
des vins uels 
les récoltants ont 
déclarer 
donner une 
lation d’origine 
simple. 


2 Vignes produisant 
des vins à appella- 
tion contrôlée « 
tes-du-Rhône »: 


a) Gigondas et 
-Cairanne,  . 
b) Autres 
3e Vignes produisant 


Francs 


Var (suite). 


Ensemble du déparlement..........,,.,,,.... 


Communes de Bandol, Sanary, la Cadière, le 
CasteHet, Olliouies, Evenos, Saint€yr el le 
Beausset. 


Vaucluse. 


Il. en Surplus du département... 


Ensernble du département. 


Idem. 


% 


{re catégorie. 
% catégorie. 


Ensemble du département. 


Idem 


Idem. 


Idem 


Aire 


catégorie 


des raisins de table, 


2 catégorie. 


LEZ: 


30.000 
15.000 


120.000 
90.000 
60.000 
30.000 
95.000 
65.000 
45.000 

9.000 


100.000 


22.000 
60.000 


112.000 


1.409 F par hectolitre récolté en sus de 66 hecto- 
litres à l'hectare. 


6.006 F par hectolitre récelté en s1s de 
litres à l'hectare. 


Ex 


Application des bénéfices forfaitaires afférents, pour 
chaque région agricole, à la première catégorie de 
la généralité des cullures. 


4.300 F par hectolitre js en sus de % hecto- 
litres à l'hectare. 

3.600 F par hectolitre récollé en sus de #4 hecto- 
litres à l'hectare. 
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BENÉFICES 
fortailsires 
RÉGIONS AGRICOLES im post bles AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES à l’hectare 
et caligories d'exploitations. (exploitant des bénéfices forfaitaires imposables. 
; fermier). 
2 3 
Francs. 
Vendée. 
Tabac .................[Ensemble du 61.000 | 
Vienne. 
Tabac ...........,....,] Ensemble du déparlement...... 
Vienne (Haute-). 
| Ensemble du | 51.000 
Yonne. 
Champignonnières en|Ensemble du déparlement...,..,.............. 1.200 F par tonne de fumier traité. 
galeries souterraines. 
Viticulture : 
1° Vignes produisant 2250 F par hectolitre récolté en sus de 58 hecto- 
des vins d’appella- liires à l’hectare. 
tion simple et de Î 
consommation cou- 
rante, 
2e Vignes produisant|a) Vins de Chablis « grand eru ».............. 16.50 F par hectolitre récolté en sus de 15 hecto- #: 
des vins à appela- litres à l’hectare. 
tion contrôlée. b) Vins de Chablis « premier cru »....... 6. 11.209 F par hectolitre récollé en sus de 20 hecto- | à 
litres à l’heclare. 
9.000 F par hectolitre récollé en sus de 21 hecto- 
litres à l’hectare. 
d) Vins 48 « Petit Chablis 0 5.700 F par hectolitre récolté en sus de hecto- 
litres à l’hectare. 
e) Bourgogne blanc et rouge... .........eeee 6.700 F par hectolitre récolté en sus de 2% heclo- 
litres à l’hectare. 
[) Bourgogne aligoté et vins de Bourgogne 4.100 F par hectolitre récolté en sus de 41 heeto- { 
passe-tout-grain. tiires à l’hectarc. 
g) Bourgogne grand ordinaire............... h. 3.300 F par hectoiitre récollé en sus de 51 heclo- . 
litres à l'heciare. 
Guyane. 
[4 
Canne à sucre.........|Ensemole du 4.000 
Cultures vivrières...... Idem 35.000 
Cultures maraîchères.. idem 200.000 
Martinique. 


6.800 | Aux bénéfices forfailaires indiqués colonne 3 s’ajou- 
Région de l'Ouest... ...ssessusess 6.000 | tent, pour les exploitants transformant leurs pro- 
Région du Centre... ses 7.200 duits en sucre et en rhum (usines): a) une majo- 
Région du AGREE 8.000 ration de 90 F par quintal de sucre fabriqué ; 
Qu 00 08 6.000 ! b) une maïoration de 75 F par hectoltre de 

rhum à 55° fabriqué et faisant partie d'un contlin- 


gent. 


Canne à SUCFE. Région du 
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RÉGIONS AGRICOLES imposebles AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
et catégories d'exploitations. (exploitant des bénéfices forlaitaires imposables. 
1 2 3 4 


NATURE DES CULTURES 


Pour chaque exploitation, la base d'imposition est 
, obtenue en appliquant, aux tranches du bénéfice 
18.600 | forfaitaire d'ensemble, les coefficients de majora- 


Canne à SuCre.....s.| Partie du Vent: 
ire région. — Terres irriguées............... 25.400 


2 région. — Sainte-Marie, Sainte-Suzanne, 
Saint-André (sauf le Champ-Borne). 

3e région. — Saint-Denis (zône située entre | 
le bras du Chaudron et Sainte-Marie), 
Rras-Panon (sauf rivière Dumas-les-Bas), 
Saint-Benoît (sauf Sainte-Anne). 

&e région. — Saint-Denis, sauf zone située 
entre le bras du Chaudron et Sainte- 


tion suivants : 


Jusqu'à 200.000 F C. F. A....... es 
comprise entre 201.000 et 500.000 F 


Tranche supérieure à 4 million de francs C.F.A. 1,5 


Marie), Saint-André (zone du 
Borne), Salazie, Bras-Panon (zone de la 
rivière Dumas-les-Bas), Saint-Benoît (zone 
de Sainte-Anne), Sainte-Rose, zone située 
au-dessus du chemin de ceinture pour les 
communes du Bras-Panon et de Saint- 


Benoit. 
4 Partie Sous le Vent: 
région. — Terres irriguées. 96.700 
fé: 2e région. — Saint-Joseph, Petite-Ile, Saint- 12.600 
<! Pierre (moins zone comprise entre canal 
42 Saint-Etienne, route nationale n° 3, ligne 
44 des Bambous et la rivière Saint-Etienne), 
Le Tampon (sauf zone au-dessus de 14° kilo- 
Fu, mètre), Entre-Deux, Saint-Louis (moins 
d zone du Ouaki, du Bois-de-Nèfles, de Palis- 
-} sade et la région au-dessous de cette 
#4 zone), Saint-Leu (moins zone au-dessous 
4 de la route nationale et du chemin Com 
Ca mune), Trois-Bassins, Saint-Paul. 
Fe, 3 région. — Saint-Philippe, Saint-Pierre 10.100 
EU oe (zone comprise entre canal Saint-Etienne 
.., route nationale n° 3, ligne des Bambous 
ef et la rivière Saint-Etienne), Tampon (zone 
» au-dessus du 14° kilomètre), Saint-Louis 
(zone du Ouaki, du Bois-de-Nèfles, de 
4 Palissade et la région au-dessous de cette 
v zone), Etang-Salé, Avirons, Saint-Leu (zone 
…”’ au-dessous de ja route nationale et du 
|A chemin Commune), Port, Possession, zone 
au-dessus de la route Hubert-Delisle. 
vin) Cultures vivrières.....| Partie du Vent: 
ire région. — Terres irriguées.............. 10.000 
AG 2% région. — Sainte-Marie, Sainte-Suzanne, 9.000 
4" Saint-André (sauf le Champ-Borne), Saint- 
de Denis (zone située entre le bras du Chau- 
dron et Sainte-Marie). 
Ce 3° région. — Bras-Panon (sauf rivière Dumas- 1.000 


les-Bas), Saint-Benoît (sauf Sainte-Anne), 
Saint-Denis (sauf zone située entre le bras 
du Chaudron et Sainte-Marie), Saint-André 
(zone du Champ-Borne), Salazie. 

4e région. — Bras-Panon (zone de rivière 6. 
Dumas-les-Bas), plaine des Palmistes, 
Sainte-Rose. (Zone située au-dessus du che- 
min de Ceinture pour les communes du 
Bras-Panon et de Saint-Benoît.) Saint-Benoît 
(zone de Sainte-Anne). 

Partie Sous le Vent: 

{re région. — Terres irriguées..... 7.000 

2e région. — Saint-Joseph, Petite-Ile, Saint- 5.000 
Pierre (moins zone comprise entre le canal 
Saint-Etienne, la route nationale ne 3, la 
ligne des Bambous et la rivière Saint- 
Etienne), Tampon (sauf la zone au-dessus 
du quatorzième kilomètre), Entre-Deux, 
Saint-Louis (moins Zone du Ouaki, du é 
bois de Nèfles, de Palissade et la on 
au-dessous de cette zone), Saint-Leu (moins 
zone au-dessous de la route nationale et 
commune), Trois-Bassins, Saint- 
a 


BÊNÉFICES 
forfaitaires 
Franes 
C F. À. 
Réunion. 
16.200 1 
13 
Tranche comprise entre 501.000 et 1 mülion de 
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NATURE DES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 
et catégories d'exploitatione. 
2 


impose bles AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
(exploitant des bénéfices forfaitaires imposables. 


Cultures vivrières 
(suite). 


Vanille du 


Exploitation de — 
ture (canne à sucre 


et vivrières). 


de — 
ture (canne à sucre 
et vanille). 


Tabac 
Géranium 
VÉTYVEr « 
Pomme de terre... 
Caféier +. 


Réunion (suite). 


3 région. — Saint-Philippe, Saint-Pierre 
(zone comprise entre p-— Saint-Etienne, 
route nationale ne 3, ligne des Bambous 
et la rivière Saint- Etienne), Tampon (zone 
au-dessus du quatorzième kilomètre), 
Saint-Louis (zone du Ouaki, du bois de 
Nèfles, de Palissade et la région au-dessous 
de cette zone), Etang-Salé, Avirons, Saint- 
Leu (zone au-dessous de la route nâtionale 
et du chemin commune}, Port, Possession 
{zone au-dessus de la route Hubert Delisle). 


-|Partie du Vent: 

{re région. — Terres irriguées................ 
région. — Sainte-Marie, Sainte-Suzanne, 
Saint-André (sauf le Champ-Borne). 

3e région. — Saint-Denis (zone entre le bras 
du Chaudron et Sainte-Marie), Bras-Panon 
sauf rivière Dumas-les-Bas), Saint-Benoît 
sauf Sainte-Anne). 

&e région. — Saint-Denis (sauf zone située 
entre le bras du Chaudron et Sainte- 
Marie), Saint-André (zone du Champ- 
Borne), Salazie, Bras-Panon (zone rivière 
Dumas-les-Bas) Saint-Benoît (zone de 
Sainte-Anne), Sainte-Rose (zone  siluée 
au-dessus éu chemin de ceinture pour les 
communes du Bras-Panon et ce Saint- 
Benoît). 


Partie Sous le Vent: 


ire région. — Terres irriguées................ 

2 région. — Saint-Joseph, Petite-lle, Saint- 
Pierre (moins zone comprise entre canal 
Saint-Etienne, route nationale ne 3, ligne 
des Bambous et la rivière Saint- Etienne), 
Tampon (sauf zone au-dessus du quator- 
zième kilomètre), Entre-Beux, Saint-Louis 
(moins zone du Ouaki, du bois de Nèfles, 
de Palissade et la région au-dessous de 
cette zone), Saint-Leu moins zone au-des- 
sus de la route nationale et du chemin 
commune), Trois-Bassins, Saint-Paul. 

3 région. — Saint-Philippe, Saint-Pierre 
{zone comprise entre canal Saint-Etienne, 
route nationale ne 3, ligne des Rambous 
et la rivière Saint-Etienne), Tampon ‘zone 
au-dessus du quatorzième kilomètre), Saint- 
Louis (zone du Ouaki, du bois de Nèfles, 
de Palissade et la région au-dessous de 
cette zone}, Etang-Salé, Avirons, Saint-Leu 
zone au-dessus de la route nationale et 

u chemin commune), Port, Possession 
(zone au-dessus de la route Hubert-Delisie). 


Ensemble du département..... 


Bananier 


6.500 


412.000 
12.000 


un tarif fixé en fonction du he 


exonéré est diminué, 
imposées par le décret 


qui concerne les es produisant des vins autres que des vins à appellation contrôtée et taxées d'après 
olitres récoltés à l'hectare, le bénéfire #n kle par hectolitre récolté en sus du m 


imrosm 
s’il a lieu, de 1.200 F par hectolitre soumis à la distillation pour atténuer les charges d'immobilisation 


ne 56-38 du 14 janvier 1956, 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
Francs 
48.000 
21.300 
46.200 
13.900 
10.600 
L 
LA 
32.000 
8.500 
410.000 
0 
40.000 


_ 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


Modification de l'agrément accordé à un organisme professionnel 
pour l'exécution des enquêtes de statistique industrielle. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret no 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des éludes économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 


Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secrel en matière de stalistique ; 


Vu le décret no 52-109 du 15 seplembre 1952 portant application de 
la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 192 portant fixation en ce qui con- 
cerne les statistiques industrielles et commerciales des conditions 
d'application de la loi n° 51-711 et du décret n° 52-1059; 


Vu l'arrêté du juillet 1953 agréant vingt-deux organismes pro- 
fessionnels, dont le syndicat national de la chaudronnerie et de la 
lôlerie pour l'exécution des enquêles de statistique industrielle, 


Arrélent: 


Art. fer, — Nonobstant toute disposition contraire prévue à l'ar- 
rèlé du 28 juillet 1%5, le syndicat des constructeurs de grosses 
chaudiïres, 11, avenue Hoche, Paris (8°), est agréé conjointement 
avec le syndicat national de la chaudronnerie et de Ja tôlerie, 
49, avenue Hoche, Paris (8°), pour l’exéculion des enquêtes de sta- 
tistique industrielle telles que définies à l’article 3 de l'arrêté du 
28 juillet 195 précité, dans l'industrie de la fabrication de chau- 
dières, générateurs de vapeur el accessoires, spécifiée sous la 
de la nomenclature jointe au décret n° 49-1134 du 
2 août À 


Art. 2, — Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date 
du présent arrêté, tous les établissements autres qu’'artisanaux 
exerçant à un degré quelconque une aclivité du ressort de l'in- 
dustrie visée à l’arlicle 4er et désirant répondre directement au 
service enquêteur {direction des industries mécaniques et élec- 
triques, 23, avenue Franklin-Roosevelt, à Paris (8°), devront lever 
l'option prévue à l’article 7 du décret du 15 septembre 1952, 


Art. 3. — Toutes les aulres disposi‘ions des articles 1er, 9, 3, 4, 5 
et G de l'arrêté du 28 juillet 1953 sont applicables au présent agré 
ment. 


Art. 4. — Des décisions du secrétaire d'Etat à l’industrie et au 
cominerce préciseront, en ant que de besoin, les limites de compé- 
tence des deux organismes ci-dessus désignés et régleront les 
litiges qui pourraient les opposer tant sur les activités spéciliées à 
l'article 1° que sur les établissements à interroger. 


Art. 5. — Le directeur des industries mécaniques et électriques et 
l'inspecteur général de l'industrie et du commerce, chargé de la 
statistique industrielle, sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 octobre 1956. 
Pour le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS, 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
REVERDY, 


ACRICULTURE 


Modalités à observer par les agriculteurs pour établir les déclarations 
en vue de bénéficier de la détaxe sur les carburants agricoles 
au titre de l'année 1957. 


Le secrétaire d'Etat à l’agricullure, 


Vu la loi no 51-588 du 23 mai 1951, et notamment l'arlicle 6 
instituant un dégrèvement de la taxe intérieure de consommation 
en faveur de certains carburants utilisés pour les travaux agricoles; 


Vu le décret n° 51-1259 du 5 novembre 1951 fixant les conditions 
d'application de l’article 6 précilé de la loi du 23 mai 194, et en 
particulier son article 1er relatif à l'évaluation des besoins réels en 
carburant de chaque exploitant et son article 2, 


Arrête : 

Art. 4er, — Les déclarations prévues par l’article 1er du décret 
ne 51-1259 du 5 novembre 1951 el souscrites au titre de l’année 1957 
seront établies sur des imprimés spéciaux qui seront mis à la dispo- 
silion des intéressés dans les mairies. 

Art. 2. — Ces déclarations seront reçues par les maires jusqu'à 
la date limite du 20 novembre 1956. 

Art. 3. — Si du 20 novembre 1956 an 30 septembre 1957 l'un des 
éléments de la déclaration varie dans sa consistance de plus ou 
inoins de 10 p. 100, une nouvelle déclaration devra être souscrite 
par les intéressés. 

Art, 4. — Les déclarations visées à l'article 3 ci-dessus seront 
adressées directement par les intéressés aux service départementaux 
du génie rural après avoir élé visées par les maires. Elles seront 
centralisées par les services du génie rural en vue du calcul des 
attributions de lickels aux dates ci-après: 28 février, 31 mai et 
30 septembre 1957. 

Art. 5. — Dans les conditions prévues à l'article 4 ci-dessus, les 
agriculteurs n'ayant pas souscrit de déclarations au 20 novembre 
1956 et qui deviendraient propriétaires et utilisateurs de matériel 
ouvrant droit à la détaxe pourront souscrire des dévlarations. 

Art. 6. — Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 48 octobre 1956 ANDRÉ DULIN. 


Sucrage des moûts. 


Rectilicatif au Journal officiel du 9 octobre 195%: page 9617, 
{re colonne, art. 1+r, {er alinéa, au lieu de: « Le gs en première 
cuvée est autorisé, à titre exceptionnel, pour les vendanges de l’an- 
née en cours, dans les départements de la Gironde, de la Dordogne, 
de Lot-et-Garonne, du Tarn et des Basses-Pyrénées, en ce qui con- 
cerne les moûtls aples à produire des vins à appellations contrô- 
lées », lire: « Le sucrage en première cuvée est autorisé, à titre 
exceptionnel, pour les vendanges de l’année en cours, dans les 
départements de la Gironde, de la Dordogne, de Lot-et-Garonne, du 
Tarn, des Basses-Pyrénées et des Hautes-Pyrénées, en ce qui con- 
cerne les moûts aptes à produire des vins à appellations contrô- 
lées ». 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Liste des candidats autorisés à se présenter aux épreuves écrites de 
l'oxamen professionnel d'entrée dans ia magistrature d'outre-mer 
(session 1956). 


Par arrêté du 5 octobre 1956, sont autorisés à se présenter aux 
épreuves de l'examen professionnel d'entrée dans la magistrature 
d'outre-mer, session 1956, sous réserve de la production des pièces 
réglementaires, du résultat favorable de l'enquète administralive et 
de l'aptilude au service outre-mer: 


Centre de Paris. 


MM. Baudeu (Guy). 
Beb A Bon (Philémon). 
Charly (Hubert). 
Daigniez (Claude). 


Deleplace (Henri). M. Steinmetz (René). 
Dorly (Jean-Paul). 


de Fabrique Saint-Tours Centre de Fort-de-France. 


(Roger). M. Padoly (Géorges). 
Georgin (Guy). 
Le Roy (Ernest). 
Matip (Benjamin). 
Pouilles (René). 
Usher (Assouan). 


Centre de Rennes, 


MM. Boulard (Henri). 
Guerc'h (Jean-François). 


Centre de Colmar, 


Centre de Dakar. 


MM. Anoma (Joseph). 
Lascou (Marcel). 
Blanc (Albert). 
Colombani (André). 
Diallo (Demba), 
d'Ornano (Paul), 
Faure (Jean). 

Faÿs (Henri). 

Fourcade (René). 
tuerin (Pierre), 

lolo (Serge;. 

Jean (Gérard). 
Marcellesi (Jean-Jacques). 
Monne (Roland). 
Morellini (Eugène), 

Nesa (Angc). 

Tronc (Philippe). 


Centre d'Air-en-Provence. 


MM. Aldebert (Michel). 
Apollis (Jean). 
Carriat (Roger). 
Graziani (Don-Joseph). 
Guinot (Dick). 
Lautier (Guy). 

Michel (Antoine). 
Moulain (Gérard). 
Reuter (Robert). 
Schonberg (Edmond). 
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Centre de Yaoundé. 


MM. Cazenave (Robert). 
Perie (Georges). 
Privat-Aubouard (Christian). 


Centre d’Abidjan. 


MM. Chasseriau {Christian). 
Duvigneau (Marcel), 
Sarrazin (Etienne). 
Thenegal (Emile). 


Varlet (Albert). _ Centre de Tananarive. 


MM. Bourricat (Albert), 
Jouve (Fernand). 
Luciani (François). 

MM. Chantry (Francis). Rabesandralana (Polycarpe). 
Seïd Brahim. Randrianarivello (Georges). 


Centre de Brazzaville. 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Conseil supérieur de la pharmacie, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté du 16 juin 1%5 instituant un conseil supérieur de la 
phormacie, 


Arrèle : 


Art. fer, — Le conseil supérieur de la pharmacie est chargé d'exa- 
miner les modifications, compléments où suppressions qu'il convient 
d'apporter à la Kgislation pharmaceutique. 

Pour proréder à eetle étude, il lui ect adjoint quinze membres 
supp'émentaires ainsi désignés et répartis: 


1. — Section des affaires générales. 


M. le docteur Aujaleu, directeur général de la santé publique. 

M. Chabrol, président de la Fédération des syndicats pharmaceu- 
tiques de France. 

M. Hugnel, secrélaire général des syndicats pharmaceutiques de 
Franee. 

M. le docteur Breck. 

M. le professeur Trefouel, directeur de l'institut Pasteur. 


2. — Sexction des officines. 


M. Chareyron, président de l'Union fédérale des syndicats phar- 
maceutiques (répartition). 

M. Vigan, président du syndicat des grandes pharmacies, 

M. Bidault, président de l'U. T, 1. P. (pharmacies rurales). 

M. Delaville, président de l'Association des pharmaciens Diolo 
gistes. 

M. Schuster, pharmacien expert auprès des tribunaux. 


3. — Comité consultatif des médicaments spécialisés. 


M. Ravina, médecin des hôpilaux. 

M. Couderc, meinbre du consæil de la chambre nationale des fabri- 
cants de produits pharmaceutiques. 

M. le docteur Roux-Delimal, médecin et pharmacien. 

M. Prevet, président de la chambre syndicale nationale des fai:i- 
cants de produits pharmaceuliques,. 

M. B'anie, pharmacien conseil de la F. N. 0, S.Ss,. 


Art. 2. — Le chef du service central de le pharmacie est chargé 
de l'exécution du présent arrélé. 


Fait à Paris, le 47 octobre 144. 
ANDRÉ MAROSELLI. 


Conseil de direction de l'école nationale de la santé publique. 


Par arrêté du ie octobre 193%, M. le docteur Louis-Paul Aujon- 
ht, conseiller technique de l’école nationale de la santé publique, 
est nommé membre u conseil de direction de J'écoie. 


Inspection de la population et de l’aide sociale. 


Par arrèté en dale du 10 octobre 1956, M. Santerre (Raoul), ins 
pecleur de la population et de l'aide sociale du Nord, est aff 
au dépariement de la Meuse et chargé des fonchions de direc- 
de la population et de l'aide sociale de ce dépar- 
emenl, 


Inspection de la Santé, 


_ Par arrêté du 13 octobre 1956, M. le docteur Pequisnot, médecin 
inspecteur principal de la santé, en service détaché, est yromu 
médecin inspecteur divisionnaire de la santé, 


Par arrété en date dun 15 octobre 19%, M. le docteur Olle, méde- 
cin inspecteur principal, directeur départemental de la santé des 
Pyrénées-Orienlales, est promu médecin inspecteur divisiopnaire de 
la santé et affecté en celle qualilé à la Martinique. 


MINISTRE RES:DANT EN ALGERIE 


Décret n° 56-908 relatif à la caisse d'accession à la propriété 
et à l'exploitation rurales en Algérie. 


Rectifieatif au Journal officiel du 13 septembre 196: au sommaire 
et page 86%, au titre et à l'article fer, %e ligne, au lien de: « caisse 
d'accession à la propriété rurale », lire: « caisse d'aceession à. la 
propriété et à l'exploitation rurales », 


EMPLOIS RESERVES 


ANNULATION DE NOMINATION 


Gouvernement général de l'Algérie, 


Par arrèté du 9 octobre 1956, sont rapportées celles des dispo- 
silions de J'arrété du 19 décembre qui <oncernent la nomil 
nalion, en qualilé d'agent de service de 2 catégorie, slagiaire, des 
contributions diverses, de M, Padilla {Francisco), 


ELECTIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 


ELECTION 
A LA COMMISSION SUPÉRIEURE DES CAISSES D'ÉPARGNE 


Le personnel (cadres) des caisses d'épargne a procédé le 6 octobre 
1956 à l'élection d'un représentant à la commission supérieure des 
caisses d'épargne. 

Le dépouillement à donné le résullat suivant: 


1.28 
Majorité absolue 634 
Ont obtenu: 


M. Lix ayant oblenu la majorité des suffrages, la commission de 
dépouillement des votes, en exécution de l’articte 7 de l'arrêté du 
23 août 1948, l'a proclamé élu inembre de la commission supérieure 
des caisses d'épargne, 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du vendredi 19 octobre 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Nomination, par suile de vacances, de membres de com- 
missions. 


2. — Fixation de l’ordre du jour. 


3. — Réponses des ministres aux queslions orales suivantes: 


LE — M. de Léotard demande à M. le ministre résidant en Algérie 
si, ayant proclamé que «déjà la silualion est irréversible el que 
nul ne pourra empêcher la répartition des terres en Algérie », il 
en à bien mesuré les conséquences, noiarmiment en ce qui concerne 
les nécessités et le rendement de certaines cullures; et si, dans ce 
domaine du parlage et de la répartition des terres, fort admissible 
pour marquer la volonté de la France de promouvoir des réformes 
et pour élever le niveau de vie des populalions, le Gouvernement 
a arrêté un vérilable programme d'aclion et de réalisations compor- 
tant nolamment les condilions de l'accession, les obligations de 
cuiliver telles denrées, les disciplines de l'irrigation et les meilleures 
méthodes permettant de produire davantage pour une population 
aux besoins sans cesse croissants. (2 appel.) 


IE. — M. Arbogast demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture: 1° pourquoi les bûücherons travaillant en régie pour le 
comple de l'administration des eaux et forêls et des communes 
forestières n'ont pas encore reçu l'allocation de chômage partiel 
prévue par circulaire ministérielle pour la péricde des grands froids 
du mois de février 1956; 2o s'il est exact qu'il est envisagé de 
n'accorder l'allccalion de chômage partiel que pour 420 heures, 
alors que la circulaire ministérielle prévoit celte indemnisation pour 
460 heures et que le chômage forcé a duré plus d'un mois; 
Je pourquoi le salaire n'est pas payé aux bûcherons qui suivent les 
stages de formalion professionnelle au cenire de Saverne, alors que 
les jeunes bûcherons sont désignés par l'administration des eaux 
et forêts pour participer à ces slages. (3° appel.) 


HI. — M. Berrang expose à V:. le ministre de l’intérieur que le 
95 mai {9% un boulanger de Bourg-Saint-Maurice à élé arrèté et 
incarcéré à Albertville sous l'incuipation d’outrages et violences à 
un commissaire dans l'exercice de ses fonctions. Il se trouve qu’en 
réalité, c'est le commerçant dont il s'agit qui a été victime des 
violences de deux inspecteurs de la gpoiice judiciaire d'Annecy à 
un point tel qu'il a été emmené tout ensanglanté à la prison 
d’Albertville. I lui dernande: 1° quelles sanctions il compte prendre 
à l'égard des deux policiers auteurs de ces violences; 2° les inesures 
qu'il comple prendre pour éviter le retour de provocations policières 
sembläbles., (2° appel.) 


IV, — M. Robert Ballanger expose à M. le ministre des affaires 
économiques et financières que les divèrs règlements d'administra- 
tion pubiique pris pour l'application de ja loi n° 92-332 du 24 mars 
4952 ont eu pour conséquence de meltre en liquidation la p'upart 
des entreprises considérées comme entreprises de crédit différé. De 
ce fait, un grand nombre de souscripteurs de contrats, générale- 
ment de condition modeste, n’ont pu obtenir le remboursement des 
sommes qu'ils avaient versées, La constitulion de la compagnie 
française d'épargne et de crédit n’a pas résolu le prob'èrmhe posé 
par ces milliers de souscripteurs qui s’estiment légitimement victi- 
mes de spoliation, {1 fin geinande: 1° s'il envisage de prendre les 
mesures nécessaires afin que les souscripteurs de contral puissent 
obtenir le remboursement des sommes qu'iss ont versées dans les 
conditions analogues, par exemple à cell:s fixées pour les souserip- 
teur, de l’ex-crédit muluel du bâtiment; quelles conclusions fl 
entend tirer des arrêts rendus les 28 janvier et 22 février 1955 par 
la cour d'appel de Paris: 3° plus généra'ement, quelle est sa doc- 
trine en matière de crédit différé el s'il a l'intention d'appliquer 
les dispositions de l’article 12 de la loi n° 52-332 du 24 mars 1952 el, 
dans l'affirmalive, de quehe manière, (2° appel.) 


V. — Mine Galicier aprelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce sur les difficultés que rencontrent, 
actuellement, le: loyers domestiques pour assurer leur aparovision- 
nement en charbon aux prix d'été. En eflet, la plupart des mar- 
chands de charbon, notamment ceux de l'agglomération de Roubaix- 
Tourcoing, ne disposent d'aucun stock. situation est due, 
pour une iarge part, au fait que plusieurs milliers de jeunes mineurs 
ont élé appelés ou rappelés sous les draneaux, en raison de la guerre 
en Afrique du Nord. Fiié lui dernamie quelles dispositions il compte 
prendre pour assurer le retour dans leur foyer de ces jeunes mineurs 
dont le travail est si nécessaire à l’éconoinie rançaise. (2° appel.) 


VI, — M. Bouxom demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s'il est en mésure d'informer l'Assemblée nationale sur la 
portée des récents incidents survenus en Pologne et leurs répercus- 
sions possib'es sur le plan irternalional, et! s'il n'a pas eu connais 
sance d'incidents analogues dans des pays voisins. (2 appel.) 


VIH. — M. Courant expose à M. le secrélaire d'Etat aux forces 
arimées (air) que l'usine havraise de la Sociélé nationale de cons- 
tructions aéronautiques du Nord (ancienne usine d'hydravions 
Bréguel) a élé fermée à la fin de l’année 1955 pour permeltre 
le regroupement des services de cetle société aéronaulique en 
d'autres lieux; que cette décision a amené le licenciement de 
630 personnes, dont quelques-unes seulement ont été réemployées 
hors du Ilavre; que depuis cette date les bâtiments de celte usine, 
construile sur un terrain du port autonome du Havre et appartenant 
pour partie à l'Elat (bâtiments édifiés avant la nationalisation) 
et pour parlie à la S. C. A. N. (bâtiments édifiés postérieurement) 
sont complètement inemployés; que leur entretien sommaire coûte, 
paraît-il, plusieurs millions chaque année; qu'aucune tenlalive de 
reconversion n'a été faite et que cette usine reste inutilisée alors 
que de nombreux induslriels s'efforcent de s'installer en province 
et que la posilion de l'usine offre des avantages exceplionnels. 
IL lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin 
à celle situation aussi préjudiciable à l'Etat qu'à l'agglomération 
havraise. (2e appel.) 


VIH, — M. Dorgères d'Halluin signale à M. le ministre de la 
défense nalionaie et des forces armées qu'un quotidien parisien, 
dans son numéro du 22 juin, a affirmé que 60 p. 100 des rappelés 
élaient des jeunes paysans, alors que la population agrieole ne 
représente que 30 p. 100 de la population totale du pays. Il lui 
demande: 1° si celte affirmation el exacte, et quels sont les dis- 
ponibles qui n'ont pas reçu d'ordre de rappel; 2° si des permissions 
exceplionnel:es de moissons ou de vendanges sont accordées et 
quelles sont les dispositions prises éventuellement pour que les 
bénéficiaires puissent en profiler sans avoir à supporter de lourds 
sacrifices pécuniaires. 


IX. — M. Durbet demande à M. le ministre des affaires sociales 
à quelle seront grises les disposzilions permettant d'attribuer, 
aux caisses vieillesse et non salariés, les subventions prévues par 
les lois des 20 mars 1951 et 27 mars 19%. 


X. — M. Edouard Bonnefous demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la reconsiruction et au logement quelles sont les mesures envisagées 
pour meltre un terme à l'extension continue de l'aggioméralion 
parisienne, et, en particuiier: 1° quelles mesures le Gouvernement 
envisage de prendre en vu: d'éviler que l'aggiomération pari- 
sienne ne s'élende indéfiniment au de:à de ses limites normales 
et en vue de remédier aux nombreuses difficullés d'ordre à la fois 
administraiif, financier, économique et social que celte extension 
entraine pour l'Etat, l'ensemble des coilectivités locales et le public 
lui-même; 2° queis moyens il Se propose de mettre en œuvre afin 
d'encourager l'utilisation des emplacements libres ou insuffisam- 
ment occupés et la rénovalion des îlots insalubres ou vétustes à 
l'intérieur iméine du périmètre de la viiie de Paris. 


4. — Suite de la discussion des interpellations: 


4e De M. Arthur Conte sur la poiilique générale du Gouvernement 
et, notamment, sur la politique extérieure, la situation en Algérie, 
la politique économique, sociale et financière ; 

2o De M. Legendre sur ja politique générale du Gouvernement; 

3 De M. Tixier-Vignancour sur la politique générale du Gouver- 
nement el sur les inesures qu'il compte prendre désormais pour 
assurer le succès de la politique de pacification en Algérie ainsi 
que la protection des Français contre les menées anti-nalionales ; 

4e De M. Pinvidic sur la politique économique que le Gouverne- 
ment entend suivre, et plus spécialement sur les mesures qu'il 
compte prendre pour empêcher la hausse des produits alimentaires. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis on distribution le vendredi 19 octobre 1956, 


N° 9676. — Rapport de M. Rincent, au nom de la commission de 
l'agriculture, sur les propositions de loi et de résolution ten- 
dant à porter le salaire minimum garanti applicable aux tra- 
vailleurs des professions agricoles à parité avec celui de l'in- 
dustrie el du commerce. 


No 3883, — Proposition de loi de M. Frédérx-Dupont tendant à modi- 
fier l'article 20 du décret-loi du 18 avril 4939 et accordant le 
droit de port d'armes aux chauffeurs de taxis (renvoyée à la 
commission de l'intérieur). 


No 289%. — Proposition de loi de M. Guislain tendant à modifier e! 
à compléter l’article 571 du code de la santé pubiique relatif 
aux officines de pharmecis (renvoyée à la commission de la 
famille). 


N° 2900. — Proposition de résolnlion de M. Gabelle tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier le décret du 9 juin 1954 fixant le 
statut du corps des agents d'exploitation des postes, télégraphes 
et téléphones et le décret du 9 juin 1954 fixant le siatul du 
corps des agents des installations des postes, télégraphes et 
téléphones (renvoyée à la commission des moyens de communi- 
cation). 


No 2001. — Proposilion de loi de M. André Beauguitte tendant à, Ja 
création d'un « fonds de secours » en faveur des exploitants 
agricoles sinistrés par calamités atmosphériques (renvoyée à-la 
commission de l'agriculture). 


| | 
| 


19 Octobre 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10069 


N° 2906. — Proposilion de loi de M. Noël Parrot tendant à assimiler 
les professeurs retraités des écoles préparatoires el de plein 
exercice de mifdecine et de jharmarcie aux professeurs de ces 
écoles intégrés conformément aux dispositions du décret du 
40 février 1955 pour la revision de leur pension de retraite 
(renvoyée: à la commission de l'éducation nationale). 


No 2907, — Rapperl de M. André Montleil, au nom de la commission 
de la déiense nationale, sur la proposilion de loi modifiée par 
le Conseil de la République tendant à fixer le slatut des 
officiers de réserve Ge l’armée de terre. 


N° 2935. — Projel de loi sur le reclassement des travail'eurs handi- 
cvapés (renvoyé à la commission de la famille). 

Ne 2954 (1). — Projet de loi tendant à la ratification du décret du 
2 juiilet porlant approbation et publiration d'une cenven- 
tion conclue les 31 janvier et 26 mars 1956 entre le Gouverne- 
ment français el le Gouvernement général de l'Afrique occi- 
dentale francaise, tendant à éiimirer les doubles impositions et 
à Établir des règles d'a:sislance mulvelle administrative pour 
riinposiiion des revenus de caritaux mobi'irzs (renvoyé à la 
commission des finances). 

Ne 2969. — Propositan d: .ci sdoptée par Conseil de ia Répu- 
biique tendant à faire rislourner aux fermiers et colons jar- 
linires les exonéralians d'impôts accordées à la suite des €cäla- 
milés agriroles aux propriétaires (renvoyée à la commission 
de l'agriculurce). 

Ne 2957. — Proposilion de résolution de M. Lalle tendant à inviter 
lrouvernement à reporter au décembre 14% l'application 
des péhaïilés prévues en cas de non-payement avant celle date 
des impôts exigibles des agriculleurs (renvoyée à la commis- 
sion de l’agricullure). 

Ne 2994. — Rapport supp'émentaire de M. Apithy, au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, sur Îles propositions 
de loi relatives à la formalion et à la composilion des assem- 
biées jocaies dans les terriloires d'outre-mer (dispositions 
relalives . aux essemh'ées d’Airique occidentale française, 
d'Afrique équalor.ale française, du Caineroun et es Comores). 

Ne 2992. — Rapport sapp'émentaire de M. Apithy, au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, sur les propositions de 
oi resatives à la formalion et à la composition des assemblées 
locales dans ies territoires d'ou‘re-mer (dispositions relatives 

. aux assembiées provinciales de Madagascar). 


Ne 2907. — Rapport de M. Boscary-Monsservin, au nom de ia commis- 
sion de l'agriculture, sur la proposition de tendant 
l’arhele J72 dun code rura! concernant la vente, l'achat, 
le iransport et le co:portage du gibier. 


(1) Tirage restreint. 


Démission d'un membre de commission. 


M. Jacquet Miche!) à donné sa démission de membre de la 
commission des pensions. 


Commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement, 


Séance du mercredi 17 octobre 1956. 


Présents. — MM. Bourgeois, Couinaud, Crouzier (Jean), Defrance, 
Denvers, Desouches, Dupont (Louis), Eudier, Ferrand (Joseph) 
{Morbhan:, Uarel (Pierre), Gesnez. Grandin, Juliard (Georges), 
Lamarque-Cando, Lareppe, Lenorinand (André) :Calvados), Le Strat, 
Marrane, Nicolas (Vosges), Nisse, Parmentier, Paulin, 
Sauvage, Schaff, Thirie!l, fubach. 

Ercusé. — M. Jean Guilton. 

Suppléant. — M. Ramel (de M. Monin). 


Commission de l'agriculture. 


Séance du jeudi 18 octobre 1956. 


Présents. — MM. Besson (Robert), Bosrary-Monsservin, Bretin, 
Fourvel, Guillon {Anloine) (Vendée), JIhuel, Jacquet (Michel), 
Le Uarolf, Lefranc (Raymond) (Aisne, Lux, Mabrut, Martin (Gilbert) 
(Eure), Malon, Méhaignerie, Nisse, Peleray, Rineent, Sagno!, 
Sesmaisons (de), Soury, Thoraï. 

Exeusés. — MM. Charpenlier, Laborbe, Lalle, Lecœur, Morève. 

Supnléants. — M. Bilial (de Mme Boutard), M. Pirot.(de M. Lucien 
Lambert), M. Ranoux (de M. Waiïdeck Rochel), M. Cherrier ‘de 
M. Hubert Ruffe), M. Diat {de M. Tricart), M. Juge (de M. Védrines), 
Dienesch (de M. Guilicu). 


Commission de l'intérieur. 


Séance du jeudi 18 octobre 1956, 


Présents. — MM. Barbot (Marcel), Durroux, Hovnanian, Mariat 
(Rene), Mérigonde, Nerzis, Penven, Provo, Rey, Roclore, Seiliinger. 


Ercusés. — MM. Gagnaire, Dreyfus-Schmidt, Chauvet, Féron, 


Suppléants. — M, Grandin (de M. André Bégouin), M. Vassor ;de 
M. Vitier). 


Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du jeudi 13 octobre 1956. 


Présents. — MM. Anthonioz, Bailliencourt (de), Barthélemy, Benoit 
(Al“ide), Cadic, Dufour, Fentanet, Icher, Jégorel, Leclercq, Mallhe, 
Noël (Mare), Parrot, Ranoux, Regauoie, Mme Reyraud, MM. Ritter, 
Schaff, Schmitt (Albert). 


Ercusés. — MM. Auban, Moynet, Dumortier. 


Suppléants. — M. Savard ‘de M. Midol), M. Marius Cartier (de 
M. Demusois), M. Uasléra ‘de M. Llante), M. Billat (d2 Mme Prin). 


Commission des pensions. 


Séance du jeudi 18 octobre 1956. 


Présents, — MM. Angibault, Bartolini, Cherrier, Cormier, Conturaud, 
Delabre, Dufour, Fauchen, Mme Gabriel-Péri, MM. Guibert, Guislain, 
Kir, Masse, Moulon, Nicolas (Lucien), Penven, Pominier (Pierre), 
Ranoux, Tourné. 


Ercusé. — M. Lucien Bégouin. 


Commission du suffrage universel, des lois conetitutionnelles, 
du règtement et des pétitions. 


Séance du jeudi 18 octobre 1956. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert), Barrachin, Billat, Bône, 
Bouxom, Bruvnee;, Cosle-Floret fPaul), David (Jean-Paul) (Seine-et- 
Oise), bejean, L'elachenal, Dia (Mamadou), Fourcade (Jacques), 
Giaceubbi, Giscard d'Estaing, Juliard (Georges), Lainé (Raymond) 
(Cher), Mme Lefebvre (Francine), MM. Mazuez (Pierre-Fernand), 
Mercier (André) (Oise), Moro-Giafferri (de), Raymond-Laurent, Firo- 
lien, Vaugelade. 


Excusé. — M, Verdier. 


Suppléants. — M. Prisset (de M. Bacon), M. Coquel (de M. Bourbon), 
M. Barthélemy (de M. bemusois), M. Marcel Hamon (de M. Jacques 
buclos), M. Cordillot (de M. Juge), M. Gabriel Paul (de M. Kriegel- 
Valrimont), M. Orvoen (de M. Moïisan), M. Alcide Benoit (de 
M. Perche), M. Mariat (de M. Péron), M. Savard (de M. Ramelle). 


Réunions du vendredi 19 octobre 1956. 


Conférence des présidents, cabinet de M, le président. — Onze 
heures quinze. 


Commission de la presse, local ne 230, — Dix heures. 


Commission du suffrage universel, des Jois constilulionnelles, du 
règiement et des pétitions, local ne 29. — Neuf heures trente. 


Commission du travail et de la sécurité sociale, local n° 25, — 
Neuf heures trente, 


Commission des affaires économiques (sous-commission des écono- 
mies régionales), local ne 3. — OUnze heures, 


Commission des affaires économiques (sous-commission d'étude des 
problèmes économiques algériens), local n° 263. — Dix heures trente, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 23 octobre 1955. 


À quinze heures. — SÉACE PUBLIQUE 
1. — iénonses des ministres œux queslions orales suivantes: 


1 — M. Biatarana rappelie à M. le secrclaire d'Etat à l’agricuiture 

‘une entente élait intervenue en 1927 entre les services de l'hy- 

auivque, du génie rural et de la péche, et qu'ume décision avait 
été prise, les 2 juillet 1927 et 26 mars 1929 par la commission inler- 
ministérielle des barrages; que celte commission avail décidé, notara- 
mem, qu'aucune concession hydraulique ne serait accordée sur le 
gave d'Uiorun, l'importance de la pêche au saumon primant, sur 
<ours d'eau, l'utilisation industrielle; et lui demande de faire res- 
pecter ectle décision, encore plus juslifiée aujourd'hui qu'en 197 
et de la rappeler aux autres minisires intéressés E te projet de 
construction Œ'un barrage de l'Electricité de France Narp (n° 761). 


IL — M. Maurice Walker demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (lerre} s'il est exact que deux importantes soumissions 
de chaussures mililaires viennent d’avoir lieu pour des brodequins 
pe comportant que des semelles de caoulchouc et si les avantages de 

alité el de prix des semelles en caoutchouc justifient l'abandon 

3 traditionnelles semelles de cuir. il semble tant prouvé que 
les qualités intrinsèqnmes du cuir en matière d'hygiène et de santé 
ne peuvent être concurrencées par le caoutchouc, Le cuir est, faut-il 
le rappeler, une matière d'origine francaise, les commandes de l'in- 
tendance militaire ent j "ici assuré un débouché national pour 
un produit national, débouché non négligeable puisqu'il absorbait 
43 p. 100 de la production des cuirs bovins. L'adoption du caoutchouc 

rerait un préjudice considéralfie aux producteurs français de cuirg 
bruls, aux éleveurs et aux bauchers par une déprésialion non négli- 

able du rendement du bétail. Rappelons qu'en 1%4, 200.000 cuirs 
catésories vaches lourdes et bæufs moyens ont été consrcrés 
aux fabrieations de chaussures destinées aux besoins de l’armée, 
Ces %9.00% cuirs représentent deux mois entiers de collecte. Alors 
que polre agriculture traverse la crise que nous connaissons, l’adop- 
tion définitive de bradequins à semelles de caoutchouc par l'admi- 
militaire semble pour Je moins une mesure inoppertune 
n° 766). 


IH. — M. Litaise demande à M. le ministre des affaires écano- 
miques et financières: 10 s’il est exact que des maisons françaises 
sont canlruntes, pour pouvoir exporter dans le Sua-Viet-Nam leur 
production (nolamment des mééieaments et autres produits phar- 
maceutiques), de revétir leurs emballages intérieurs et extérieure 
d'étiquettes aux. couleurs des Etals-Unis d'Amérique, portant, 
au-:ssous de deux mains unies, l'inscription « United States of 
America»; %° dans l'affirmative, comment ses services peuvent 
tolérer de lelles pratiques qui constiinent. non sen'ement un outrage 
à l'industrie française, mais encore, semb'e-t-il, une grave infraction 
De internationale des marques de ecommerce. 

411.) 


IV. — Mme Marcelle Devaud demande à M le ministre de Fédu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports quelles mesures il 
comvte prendre pour que ne se renouvellent nas les regrellables 
incidents qui ont :marqué le récent concaurs d'entrée en sixième 
et pour que l'ouverlure exceptionnel'e d'une deuxième session, 
dite de repêchage, ne constitue pas un précédent fâcheux. (Ne 733.) 


V. — M. Fümond Michelet demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l'informalion, s'il bi ait conve- 
Rab'e qu'un film qui semble revètu du visa efficiel ntilise, en 
faveur propagande pour FEuratom, des arguments injurienx 
à la fois pour l'actwelle 4ssermblée nationale et peur le chef du 
premier Gouvernement provisoire, le général de Gaulle. (N° 787.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natia 
nale après déclaration d'urgence, tendant # modifier certaines dis- 
posilions relatives à l'élection aux eharmbres de inéliers et aux 
métiers artisanaux. (No ‘9, session de 1956-1957, — M. Mérie, rap- 
porteur de la commission des affaire: écoromiques, des douanes et 
des conventions commerciales.) 


Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 


Séance du jeudi 15 octobre 1%6, 


Présents. — MM. Gaston Charlet, Clerc, Jacques Gadoin, Mérie, 
Naveau, Repiquet, Schiaffino, Sempé, Uiriei, François Valentin, 
de Viloutreys. | 

Suppléants. — MM. Cordier, Cuif. 
gs — MM. Brégégère, Charles Durand, Patenôtre, Rochereau, 

erneuil, 


Commission des boissons, 


Séance du jeudi 18 octobre 
Présents. — MM. Jean Bène, Georses Bernard, Breltes, Cuif, 
Metten, Marc Pauzset, Péridier, semé, Verneuit. 


Ercusés. — MM. Henri Cordier, Poussot, Etienne Gay, 
Henri Maupoil, Monsarrat, Jules Pinsard, Sauvêtre, Thibon, Voyant 


Suppléant. — M. Monichen. 


Commission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). 


Séance du jeudi 1$ octobre 1956. 


Présents. — MM. Raymond Bonnefons, André Cornu, Mme Renée 
Dervaux, M. Deutscimmann, Mine Marcelle Bevaud, MM. Jaïques 
Gadoin, Le Basser, Claude Mont, Menipied, Riviérez, de Rocca-Serra, 
Marcel Rupied, So:dani, Verdeitle, Zussy. 


Ercusés. — MM. Marcel Bertrand, Delrieu, Rebert Gravier, Restat, 
Riviérez, Schwartz. 


Suppléants. — MM. Joseph Raybaud, Henry Torrès, 


Commission des moyens de communication, 
des transports et du tourisme. 


Séance du jeudi 15 octobre 1Xé6, 


Présents. — MM. Aubert, Ilenri Barré, Beaujannot, Jean Bertand, 
Julien Brunhes, Cerneau, laut Chevallier, René Dubois, Dutoit, 
de Geoftre, Robert Laurens, Lodéon, de Menditte, Perret-Migeon, 
Joseph KRaybaud, Paul Robert, Soldani, Verdeifte. 

Excusés. — MM, Bouquerc!l, Chambriard, Mistral, Sauvêtre. 

Suppléants. — MM. Gadoin, Laburthe, de Roeca-Serra, 


Commission de la production industrietie. 


Séance du jeudi 18 octobre 156, 


Présents. — MM. Bataille, Bonnet, Bousch, René Caillaud, Cham- 
briard, Henri Cornat, Descours-Besacres, Dronssent, Lebrelon, Long- 
chambon, Piales, Suran, Tharradin, Vanrullen, de Viltoutreys. 

Suppléant. — M. Léon David. 


Ercusés. — MM. Billiémaz, Coudé du Foresto, Laurent-Thouverey, 
Raymond Pinchard. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 23 octobre 1956. 


A quinze hotres. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la diseussion de la proposilion présentée par M. Alfred 
Jacobson, président de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications, au nom de cetle commission, tendant à recem- 
raander au Gouvernement des directives destinées à l'élaboration du 
prochain plan pluri-annuel des territoires d'outre-mer. (N°s 381, ses- 
sion 1955-1956, et 18, session 1956-1957, — M. Alfred Jacobson, rap- 
parteur.) 


2. — Discussion de la proposition de M. Laurin tendant à inviter le 
Gouvernement à créer un secrétariat général au ministère de la 
France d'outre-mer pour assurer dans le domaine économique et 
social une meilleure continuité de l'action gouvernementale dans 
les territoires d'outre-mer. (Nes 264 et 376, session 1%5-1%5%6. — 
M. Habib-Deloncle, rapporteur, et ne session 1956-1957. Avis de 
la cemmission de politique générale. — M. Laurin, rapporteur.) 


Président de la République à ratifler les accords judiciaires conclus 
en 1953 et 1954 avec les Etats associés du Cambodge 
Viet-Nam. (Nos 274 et 379, session 1955-1956. — M. Baudouin, -rap- 
porteur, Avis de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, — M. Boisdon, rapporteur.) 
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4. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier la convention sur la nationalité conciue 
entre la France et J'Etal du Viet-Näm. (Nes 266 et session 
4939-1956. — M. Habib-beloncle, rapporteur. Avis de la commission de 
législation, de Ja justice, des affaires administratives et domaniales. 
M. Boisdon, rapporteur.) 


Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du jeudi 18 octobre 1956, l’Assemblée de l'Union 
française a nommé $, A. R. la Princesse Khamma0 membre de la 
commission des affaires sorjaies, en remplarement de M. Marche. 


Nomination de membres d’une intercommission. 


Dans sa séance du jeudi 16 octobre 1%6, l’Assemblée de l'Union 
française a nommé membres de l’intercommission chargée de l'étude 
du rôle de l’Assemblée de l’Union française dans Ja structure de 
l'union : 

MM. Antonini, Barbé, Bernier, Bertrand, Boisdon, Bougenot, Alfred 
Bour, Char'es-Cros Chastenet, ‘oulibaly, Dubois, Guillabert, Guyard, 
Habib-Dbelonc'e, Hazoumé, Juniilon, Liurent-Eynac, Laurin, Michalet, 
Odru, Oudard, Périer, Pialoux, Polycarpe, Rencurel, Reverbori, Roul- 
Jeaux-Dugage, Thonn Ouk, Troisgros, Ya Dombia. 


Affaires économiques. 


Séance du jeudi 18 octobre 1956. 


Présents: MM. Bégarra, Déde, Dusseauix (Roger), Foccart, Loste, 
Mibierrand, Olléon, Sall Hbrahima, Troisgros. Suppléants: M. Bégarra 
de M. Saïdou Djermakoye, M. Déje de M. Aubert, M. Foccart de 
M. Theetten, M. Dusseaulx (Roger) de M. Audu (Jean-Bertrand), 
M. Troisgros de M. Rogaglia. 


Ercusés: MM. Reverbori, kaouza, Blanchard, de La Brosse, Ramus, 
l'olycarpe 


Agriculture, élevage, chasses, pôches et forêts. 


Séance du jeudi 18 octobre 1956. 


Présents: MM. Bouda (François), Cazelies, Mme Crémieux, 
MM. Guiler (Jean), Guyard, isaulier, Monnet (George), Reyt. Sup- 
pléants: M. Bernier de M. Belabed, M. Cazelles de M. Bégarra, 
Mme Créinieux de M. Omer Sarraut, M. Jean Guiler de M. L'Huiiier, 
M. Guyaid de M. Rencurél. 


Information. 


Séance du jeudi octobre 


Présents: MM. Guy. Léger, Lelourneau, Luciani, Mmes Malroux, 
Emilienne Moreau, MM. Raphaïl!-Leygues, Georges Riond. Sup- 
pléants: M. lRogué de M. Ba Amadou, M. Guy de M. Djima Doum- 
baye, Mme Mairoux de M. Juniilon, M. Georges Riond de M. Morel. 


Convocations de commissions. 


Addilif à l’ordre du jour de Ja séance que tiendra la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 


“hiales le vendredi 19 octobre 1%%6, à dix heures trente (local 


ne € 16), palais de l’Union française, place d’léna, Paris (16°). 


I. — Examen de la demande d'avis (n° 2%6, session 1955-1936 
Sur le projet de ;ioi autorisant le Président de la République 
Yatifier la convention sur la natihalité conclue entre la France 
et l'Etat du VietANam. 


I. — Examen de la demande d'avis (n° 974, session 1955-1956) 
sur ke projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier 
les accords judiciaires eonclns en 1953 el 1954 avec les Elats associés 
du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. 


L'intercommission chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée de 


l'Union française dans la structure de l'Union se réunira le vendredi 
-19 octobre 1566, à dix heures ({loca! 2° C 16), palais de l’Union fran- 
Çaise, place d’léna, Paris (16°, : 


Election du bureau. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis de vacance d'emploi de conservateur de musée contrôlé. 


Conformément aux dispositions de l’article 21 du décret du 31 août 
19:15, publié au Journal officiel du 12 septembre 1215, le poste de 
conservaleur du musée ci-a;rès désigné est déclaré vacant: 

Evreux : musée municipal et bibliothèque municipale (poste 
jumeé). 

Les candidats à cet emploi qui posséderaient les titres prévus 
par le décret précilé el qui ne seraient pas déjà régulièrement jins- 
crits sur les listes d'aptitude aux fon‘tions de conservateur de 
musée contrôlé, publiées au Journal officiel du 13 septembre 1956 
devront, dans un délai d’un mois frane à dater de la publication 
du présent avis, faire acte de candidature auprès du ministre de 
l'éducation nationa.e (direction des musées de France, palais du 
Louvre, pavillon Moliien, Paris {1%]), en lui adressant leur dossier 
élabli ainsi qu'il suil: 

io Une dernande sur papier libre; 

2e Un extrait d'acte de naissance sur papier libre; 

Je Un extrait de casier judiciaire de moins de trois mois de date; 

40 Un certificat de position militaire (pour les candidats hornmes); 

no Une nole sur leurs litres et travaux; 

Des expéditions ou copies certifiées contormes des diplômes 
allégués à l'appui de :a demande; 

5° Un certificat d’un médecin choisi par le candidat, attestant 
qu'il est physiquement aple à remp'ir l'emploi considéré. 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs de saumon d'Irlande, 


Les importateurs sont informés de l'ouverture de la seconde tran- 
che du contingent « saumon frais el congelé » de larrangement 
commercial franco-irlandais paraphé le 27 avril 1956 ‘poste ne 1, 
n° du tarif douanier EX 03-01 A.). 

Les demandes de licences, élablies sur formules modèle AC et 
arcompagnées de deux factures pro forma établies par le vendeur 
irlandais ou son représentant qualifié, devront être déposées à 
l'office des changes, 3e sous-direclion, 8, rue de la Tour-des-Darnes, 
à Paris (9°), au plus tard le 8 novembre 1956. ; 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d’un examen sjmul- 
tané de la part des services techniques compétents. 


Avis aux importateurs de produits de la mer 
originaires et en provenance d'Islande. 


Les importateurs sont informés de la mise en répartlilion des 
contingents d'imporlalion des produits ci-après prévus par l'arran- 
gement cominercial franco-islandais du 7 sentembre 1956, au titre 
de Ja période du {er avril 1956 au 31 mars 1997, 


e 
NUMÉROS 
€ PRODUITS 
T æ |du tarif douanier. 
=] 
La 
1 Ex 03-02, Poisson fumé, y inclus filets de poisson 
fumé. 
2 Ex 03-01 Bb. |Kogues congelées. s 
3 Ex 03-01 A. |Saumons et truites frais et congelés. 


Les demandes de licences d'importation, établies sur formules 
modèle AC, devront êlre accompagnées d'une facture pro forma en 
double exemplaire, dalée et délivrée par l'exporlateur islandais et 
porlant le cachet et Ja signature de celui-ci. Elles devront être par- 
venues à l'office des changes au plus tard le 8 novembre 1956. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet, respectivement 
pour chacun des postes susindiqués, d’un examen simullané de la 
part des services techniques compétents, 


Avis aux importateurs d’oranges et de citrons 
originaires et en provenance du Liban. 


Les importateurs d’'oranges et de citrons originaires et en pro- 
venancte du Liban sont informés que la date limile pour les impor- 
lations, primilivement fixée au ‘1 octobre 1956 par l'avis aux 
importateurs du 2% septembre 1956, est reportée au 15 décembre 19.6. 
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Avis aux importateurs de figues sèches 
originaires et en provenance de Turquie et de Grèce. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, à partir du 1° jan- 
vier 1957, d'un contingent de 1.500 tonnes de figues sèches originaires 
et en provenance de Turquie et d’un contingent de 500 tonnes de 
figues sèches originaires et en provenance de Grèce. 

Les importations de Turquie doivent porter sur des figues sèches 
des catégories 4, 5, 6, 7, 8 et 9 couronnes. 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formules 
modèle A.C. et accompagnées d'une facture pro forma en double 
nr délivrée par le fournisseur étranger ou son représentant 
qualifié slipulant, pour chaque catégorie, les quantités offertes et le 
prix fob, devront être parvenues l'office des changes (3° sous- 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), avant le 
2 novembre 1956, à unze heures trente au pins tard. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents. 

Les importateurs devront adresser directement au serrétariat d'Etat 
à l’agriculture (service des aflaires économiques, % bureau), leurs 
justifications d'importation pour l'année 1956, en produisant Îles 
exemplaires verts de licences, apurés par les douanes (ou jieur 
photocopie) en ce qui concerne ces deux pays. 


Avis aux importateurs de haricots secs originaires et en provenance 
de divers pays. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture de contingents 
d'importation de haricots secs (ne du tarif douanier 07-55 A, b, €) 
originaires et en provenance respectivement des pays ci-après indi- 
qués : 

Iran {poste 4 de l’accord franco-iranien). 
Bulgarie (poste 19 de l'accord franco-buigare), 
Rouiuanie (poste « Divers »). 

Yougoslavie (poste « Divers »). 

Hongrie (poste « Divers »). 

Turquie (poste « Divers »). 

Ces contingents sont réservés aux organismes du secteur témoin 
ainsi qu'aux importateurs spécialisés en légumes secs, j'adminis- 
tration se réservant la facullé de demander des justifications prou- 
vant cette qualité. 

Les demandes de licences, établies sur formule AC et accom- 
pagnées d'une facture pra forma en double exemplaire, seront, 
|» d dérogation aux dispositions de l'article 2 du décret du 13 juil- 
et 1949, reçues à l'office des changes (3 sous-direction), 8, rue 
de la Tuur-des-Dames, à Paris (9%), à partir du 29 actobre 1956. 

Par dérogation aux disposilions de l’article 3 du décret précité, 
elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 

Les autorisations d'importation des produits dont il s'agit, en 
Une d'Iran et de Bulgarie, seront examinées par priorité 

squ’à épuisement des contingents inscrits aux accords de com- 
merce. 

L'avis aux importateurs de légumes secs originaires et en pro- 
be 4 Bulgarie, publié au Journal officiel du 30 septembre 1956, 
est abrogé. 


Avis aux importateurs de lentilles originaires et en provenance 
de divers pays. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture d’une première 
tranche de 2.000 tonnes d’un contingent ge d'importation de 
4.000 tonnes de lentiiles (ne du tarif 07-G E, b, c). Cette première 
tranche portera sur des produits originaires et en provenance respec- 
tivement des pays ci-après indiqués: 


Jran (poste « Divers »). | Liban (poste « Divers »). 
Turquie (poste « Divers »). Roumanie (poste « Divers »). 

Ce contingent est réservé aux organismes du secteur témoin 
ainsi qu'aux importateurs spécialisés en légumes secs, l’adminis- 
tration se réservant la facuilé de demander des justifications prou- 
vant cette qualité. 

Les demandes de licences établies sur formule AC seront, par 
dérogation aux dispositions de l’article ? du décret du 13 juillet 1919, 
reçues à l'office des changes (2° sous-direction), 8, rue de la Towr- 
des-Dames, à Paris (9%), à partir du 29 octobre 1956. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret précité, 
elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 

Ces demandes devront être accompagnées : 

4° D’une facture pro forma en double exemplaire ; 

2° D'un engagement souscrit par les importateurs de conser- 
ver en stock, à leurs risques et périls, la moitié des quantités 
importées et de ne les mettre dans le circuit de distribution que 
sur instructions qu'ils recevront à cet égard du secrélariat d'Etat 
à l’agriculture, 

Cet engagement gprécisera qu'aucune prime de stockage ou autre 
ni aucune indemnité quelconque ne pourront être réclamées à 
d'administration du chef de ce stockage. 

Un avis aux importateurs fixera utérieurement les modalités 
d'importation de la deuxième tranche qui portera sur des marehan- 
dises originaires et en provenance de pays de l'Amérique du Sud. 

En sus de ce contingent de 4.000 tonnes, aucune nouvelle impor- 
tation ne sera décidée aussi longtemps que l'obligation de stockage 
ne sera pas levée. 

+0—+- 


Crédit foncier de France. 


Avis de Concours pour le recrutement d'inspeCcteurs 
chargés des expertises urbaines et rurales dans la métropole. 


Un concours pour le recrutement d'inspecteurs chargés des exper. 
tises urbaines et rurales dans la métropole (en résidence soit à Paris, 
d’inspections régionales), aura lieu à Paris, le 3 décem- 

re 1956. 

Ce concours est accessible aux ingénieurs agronomes et agricoles, 
aux anciens élèves diplômés des grandes écoles, aux architectes 
diplômés et aux licenciés. 

:s candidats doivent être âgés de vingt-deux ans au moins et 
de trente ans au plus au {+ janvier 1956, et ètre libérés des obiiga- 
tions du service militaire, 

La date de clôture des inscriptions est fixée au 19 novembre 1956. 

Renseignements complémentaires et programme au bureau du 
personnel, 46, rue Cambon, à Paris (4er). 


INFORMATIONS 


Chambre des huissiers de justice 
du département de la Seine. 


La chambre départementale des huissiers de De de la Seine 
se trouve composee, pour l'année judiciaire 1956-1957, de la manière 
suivanie : 
MM. Mennesson (René), président. 
Turmel, syndic. 
Courtheoux, rapporteur. 
Bault, secrétaire. 
Zimmermann, trésorier. 
Jarrassé, Lacker, de Chavanes (Guy), Huthwohl, Demode et 
Jourdan, membres. 
Pelhay, président honoraire, 
Baclet, doyen. 


Paris. — Imprimerie des Journaux offieiele, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jesn-Pauz MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


559 30 | Canada ........ 1 $ Can 
161 60 Côte Somalis 100 Djib. 164 0727 162 20 
8396 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk } 335333 |3271.. 8996 8396 .. ...... 


103 45 | Belgique 100 b. 700 69575 525) 70355 70945 
5085 .. | Danemark | 106722 1502025 6105 25 | 5082 .. 5081 50 
962 35 | Gde-Brelagne.…| f{liv st. 980 .. 0265 02735] 98330 9083 20 
56 045 |italie ........…. 100 lire 36 003 0643! 56055 6604 
Norvège | n. | 4900 .. 486350 4937 .. | 4916 50 4915 50 
0215 50 | Pays-Bas 100 n. 921052 |914160 0270 80 | 9246 .. 9245 
6102 | Suède 1006 & | 6165625 | 6715 .. 6816 50 | 6798.. 6791... 
80% .. Suisse 100 s. 8003 93 7944 8064 8036 .. 
1356 25 Autriche .. 100 sch. 136 15 1336 05 1356 25 1556 25 ...... 
1010 Égypte LELLLELZ] 1 liv. 1005 04 1013 1009 .. EL] 
1226 .. | Portugal .-.....}] 100 esc. 121739 |120825 1226 50 | 1226 50 .... .. 
4891 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes |482450 489750 | 489750 .... 
117 40 Yougoslavie ....| 100 din 116666 | 11570 411760] 11740 ..... 


Zones C 100 F C F. 206 
Zone C Fr. 100 C LA 550 
Etats onsociés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 100 piastres....….... 1000 


M: Cours de référence défini par l'avis a° 421 de l'office des changes 


4 
4-4 
| 
| Dermers Cours limites Cours extrêmes 
cours pratiqués cotés à la Bourse 
Paye. Devise Parité par le Benque 
| | | 
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ACTIF 


Avances au Fonds de stabilisation des changes (A)..s.ssssesssessnesonenscnsressenemesessuse 


Monnaies divisionnaires IL 


Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 

nationale de 
Prêts sans intérêts à l'Etat (2)................... 
Avances provisoires extraordinaires à l’Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 14944 (3)......... : 
Avances provisoires à Jl'Elat 


Portefeuiile d'escompte : 


Effets escomptés sur la  007.321.701.001 


Effets escomptés sur l'étranger....... 800 403. 290,301 
Effets garantis par l'office des céréales (5) ....... vhs » 
Effets e mobil sation de crédits à moyen 980 .:82.357.219 » 
Eflets négociables achetés en France (6)....... ré 


Avances à 30 jours sur effets 
Rentes pourvues d’aflectations spéciales (7) 
Eflets en cours de recouvrement........... 


PASSIF 


Engagements à vue : 


Comptes courants créditeurs : 


Compte courant du Trésor public.................. 0.000000 70.182.764 » 
Comptes courants des accords de coopération économique. .... ds 162.329.485 » 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 


92.449.723.766 » 
67.591.122.854 » 


Bénéfices en addition au capital (8) LRRRLELELELELEEEEEELLLEEELEEEEEEEEELEELLEIPEEEELELEIEEELLEILIZ7) 


Réserve immobilière 


Divers 


çaises et 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds ; dispositions et 


w 


FRANCE 


406. 315.600 .000 


139.800 .000.000 


16.023.369.919 
36.634 .899.618 


3.8:9.114.74 
426.000 .000.00) 
150.000.000 . 000 


1.652 .409.393.328 


261.399.582.672 
42.879.580 .000 
10.563.219.349 
» 
4.000.000 
412.980. 750 
25.355.923.577 
53.766.444 .912 


3.249.909. 407.281 


301.201.302.426 » 
426.315.600.000 


440.300.000.000  » 


16.312.958.295 » 
41.086.090.607 


3.849.114.745 
50.000 .007.000 
426.000 .000.000 
458.500.001.000 


1.669.601.486.276 » 


255.819.318.189 » 
7.809.724.000 » 
11.131.966.775 » 
» 

4.000.000 
112.980. 750 
3.532. 794.240 
52.745.164.292 


F 


2.989 .080.395 . 109 


160.273.358 .869 


482. 500.000 
307.824.529 
22.105.750 
4.000.000 
99.439.225.0% 


3.021.348.599.455 » 


450.114.249.3915 » 


182.500.000 
207.824.529 
22.105.750 
4.000.000 
102.405.591.844 


3.249.309. 407.284 


3.274.354.810.893 F 


(4) (Convention du 23 juin 191%. 

@) (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1838, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 171 novembre 4891, 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 41923, convention qu 12 novembre 1938, décret du 
42 novembre 1938, convention du 27 mars 41947, loi du 29 mars 4947). - 

G) (Conventions des 25 août, 29 octobre, 42 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 90 avril, 40 mai, 11 juin, 
41 septembre, 27 novembre, 26 décembre 4941, 5 mars, 30 avril, 44 juin, 47 septembre, 49 novembre 41942, 

: 21 janvier, 81 mars, 8 juillet, 30 septembre, 46 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944). 

(4) (Convention du 29 septembre 1%38 approuvée par le décret du 4er septembre 4939, convention du 
29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 190, convention du 9 juin 4940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 4944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 4947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du 1er octobre 1947, convention da 22 janvier 4953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953. 

(Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1941). 

du 17 juin 1988). 

7 mai 41884, décrets des 27 avril et 2 mai 4848, loi du 9 juin 1857). 

9 juin 41857 et 17 novembre 41897). 

7 mai 1834, décrets des 27 avril et 3 mai 4848, loi du 9 juin 4857). 


Certifié conforme aux écritures : 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTKER, 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte 
Avances sur 
Avances à 30 


3 0/0 
4 1/2 0/0 
3 0/0 


Achat des effets publics dont 
l'échéance n'ex 


e pas trois 


mois 


3 0/0 


| 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
| 
11 OCTOBRE 1956 4 OCTOBRE 1956 
| 
| 
» | | | 
| 
| 
| 


fe 


Ar] 
PL] 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARiS 
Compte chèque pcsal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCOURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


SUCHARD 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS 
SiÈGE SOCIAL : 10, RUE MERCŒUR, A PARIS 
R. C.: Seine 51-B 5000. 


Obligations 3 3/4 0/0 1945. 


Numéros des 250 obligations sorties au tirage au sort 
effectué en séance publique, à Paris, le 5 ocicbre 1556. 

151 à 160 — 341 à 350 — 411 à | 1.740 — 1.931 à 1.940 — 1.981 
420 — 691 à 697 — 731 à 740 —|à 1.990 — 2.221 à 2.230 — 2.421 à 
821 à 830 — 1.141 à 1.160 — 1.181 | 2.430 — 2.491 à 2.500 — 2.581 
à 1.190 — 1.201 à 1.210 — 1.271 à | à 2.590 — 2.601 à 2.603 — 2.611 à 
1.280 —— 1.291 à 1.300 — 1.521|2.620 — 2.781 à 2.790 — 2.361 
à 1.540 — 1.591 à 1.600 — 1.731 à | à 2.870. 

Ces oblisations seront remboursables à 5.000 F à partir du 1‘ no- 
vembre 1956 aux caisses du Crédit du Nord, place Rihour, à Lille, 
et 59, boulevard Haussmann, à Paris, ainsi qu’à ses succursales et 
agences. 


Numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 


Tirage 1953. 
2.951 


Tirage 1954. 


268 à 270 — 497 et 498 — 1.399 et 1.400 — 1.745 et 1.746 
1.868 et 1.869 — 2.432 à 2.435 — 2.830 


Tirage 1955. 

275 — 278 à 280 — 321 à 328 — | — 1.922 à 1.926 — 1.928 à 1.930 — 
441 à 450 — 451 à 455 — 457 —|2.185 à 2.190 — 2.378 — 2.484 à 
501 et 502 — 505 à 508 — 557 à | 2.490 — 72.624 2.629 — 2.741 

4 


2 
2. 
560 — 602 à 609 — 631 à 636 —|à 
855 à 853 — 1.361 — 1.661 à 1.670 | 2 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 200 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 280, BOULEVARD SAINT-G£ERMAIN, A PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 9417, 


Obligations nominatives 5 1/2 0/0 1950 de 100.000 F nominal. 


Echéance du 15 novembre 1956. 


Sixième tirage effectué le 20 septembre 1 
pour amortissement de 103 obligations. 


NUMÉROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 


Les obligations désignées par le sort seront remboursées, à raison 
de 125.000 F. par les soins Le la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d’Antin, à Paris. 

Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 


ETABL'SSEMENTS ADOLPHE LAFONT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 260.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 146, AVENUE DES FRÈRES-LUMIÈRE, LYON 
R. C.: Lyon 55-B 1207. 


Usant de la faculté au’elle s’est réservée lors de l’émission de 
ses 5.009 obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.009 F, la Société des établis- 
sements Adoirhe Lafont a procédé au rachat en Bourse de 120 obli- 
gations correspondant au nombre de titres prévu pour l’amortisse- 
ment du 15 décembre 1956. 

En conséauence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
ledit amortissement. 


obligations amorties antérieurement ont été remboursées en 
otalite. 


COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSON-HOUSTON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.975.200.000 F 
SièGE SOCIAL : 173, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
Registre du commerce : Seine 54-B 8975. 


Obligations 3 3/4 0/0 janvier 1945 de 5.000 F. 


Douzième amortissement au 5 janvier 1957. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
compagnie a procédé au rachat en Bourse de 560 obligations à 
amortir du 5 janvier 1957. 

En conséquence, le tirage au sort, qui était prévu pour le 
20 novembre 1956, n’aura pas lieu. 

Tous les amortissements antérieurs ont été effectués par rachats 
en Bourse, 


BERNARD-MOTEURS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 841.400.000 F 
SrèGe SOCIAL : 12, RUE PARIS (17°) 

R. C. : Seine 54B 7043. 
Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 10.000 F. 
Code valeur : 140.955. 


Sixième tirage effectué le 26 septembre 1956. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 181 obligations sorties à ce tirage 
(la société a racheté 232 titres pour compléter cet amortisse- 
ment); 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


F 
138 à 322 1955 13.055 à 13.236 1956 
3.028 à 3.187 1954 15.983 à 15.995 1955 


Les obligations amorties au tirage du 26 septembre 1956 seront 
remboursables à partir du 1‘ novembre 1956. 


i4 
À! i 
4 
‘3938 à 4040 1956 
Coupon échéance 15 novembre 1957 attaché. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


ordonnance en date du 21 septembre 1956, 
de Joiïigny a placé sous séquestre les biens recueillis 


par : 
1° M. Hugo Stadelmann, à Nurnberg (Allemagne), 69 Buchenschlag ; 
2° Mme Olga Stadelmann, épouse de M. Johann Strobel, mécanicien 
à Munchen-Grossharderne, Konrad Draherstr 7/0 (Allemagne), 
de nationalité allemande, dans la suocession de Mme Frieda Stadel- 
mann, décédée en sen domicile à SE le 19 février 
‘administration 


et du timbre par sen 
directeur M 7 à Auxerre, pour remplir les fonctions d’ad- 
ministrateur séquestre 


{ 
dépose une — auprès du garde 
des sceaux à l'effet D substituer à son nom patronymique celui 


dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique celui de Egea. 


PUBLICITÉ 


CONCERMANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


AVIS 


Le tribunal gr de Colmar, par sa décision du 26 septembre 
tribunal en date du 31 janvier 1945, VI 7/45, concernant la succession 
de Beyer (Jacques-Lucien), employé S. N. C. F. à Colmar, y décédé 
le 10 décembre 1944. 


La demoiselle Hélène-Marguerite Richert, ouvrière d” usine, domi- 
ciliée à Cernay, a tant en son propre nom qu’au mom de 
son enfant > LR € Marie-Gabrielle, née le 21 février 1955, repré- 


d'une pension alimentaire le sieur Adolphe-Charies 
maître d'usine, en dernier lieu domicilié à Cernay, actuellement sans 
domicile ni résidence connus. 


Elle prend les conclusions : 


Plaise au tribunal : 


1° Condamner le défendeur à lui payer la somme de 315000 F 
plus 4 0/0 d'intérêts, à partir de la signification de la demande, 5 
titre de solde dû à la date du 30 septembre 1956; 

2° Condamner le défendeur à payer à la demanderesse, à partir 
du 1 octobre 1956, une pension alimentaire de 3.000 F par mois, 

able d'avance le 1°" de chaque mois ; 
° Condamner le défendeur en tous les 
4° Déclarer le jugement exécutoire par ce 


Le défendeur est cité à tre pour le débat oral le jeudi 
6 décembre 1956, à quinze heures, au tribunal cantonal de Cernay 
Haut-Rhin), salle n° 8. 


Le délai pour répondre est fixé à deux semaines. 
La présente publication vaut signification publique. 
Cernay (Haut-Rhin), le 12 octobre 1956. 
Le greffier cantonal. 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Préfecture de Meurthe<t-Moselle. 


PONTS ET CHAUSSÉES 


de ta Meurthe troute nattonate n° 4 “his >). 


AVIS D'ADJUDICATION 


Une adjudication au rabais, sur soumissions aura ken 
en séance publique, le 29 octobre 1956, à dix heures trente, en l'hôtel 
de la préfecture, à Nancy, pour l'exécution de travaux concernant le 
sixième lot du contournement de Nancy et des centres industriels 
de la Meurthe (route nationale n° 4 bés). 


Nature des travaux. 
Construction d’une digue à Rosières-aux-Salines. 


Montant des travaux à lentreprise...... 354028.540 F 
Somme à valoir pour imprévus et divers.. 3471460 


Montant du cautionnement pre 600.000 F. 
ue + vo du cautionnement définitif : 3 0/0 du montant initial du 


Les die: à produire, par application de l'annexe à l'article 8 bis 
des clauses et conditions et de l'article 8 du décret du 6 avril 
1942, modifié par celui du 1‘ avril 1948, ainsi que la déciaration 
prévue par le varagranhe 2 (art. 1) du décret n° 54-596 du 11 juin 
1954, et le certificat attestant que les soumissionnaires sont en règle 
avec les services de sécurité sociale et d'allocations familiales devront 


Nancy, huît jours au moins avant l’adjudicatio 


Celui-ci les visera et les remettra au Le contre décharge, 
cinq jours au moins avant la date de l’adjudication. 


La soumission devra indiquer que l’entrenreneur (ou les personnes 
occupant dans l’entreprise l’une des situations visées à l’article 50 
de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952) ne tombent pas sous le coup 
de l'interdiction prononcée par ledit article. 


Les soumissionnaires adresseront les pièces susvisées, par lettre 
recommandée, au préfet de Meurthe-et Moselle, à Nancy. Le délai 
pour la récention des lettres recommandées exnirera le dernier jour 
non férié précédant la veille de l’adjudication, à seize heures, terme 
de rigueur. Les soumissions qui parviendront postérieurement à 
l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, de neuf heures à onze heures et de quatorze heures à 
me À heures, excepté les dimanches, jours fériés et samedis après- 
midi : 

à a Dans les bureaux de la préfecture (4° division, 1'* section), 
ancy ; 

2° Dans les bureaux de M. Schmit, ingénieur d’arrondissement, 
1, rue Louis-Majoreile, à Nancf ; 

3° Dans les bureaux du secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme, service intérieur, 244, boulevard Saint- 
Germain, à Paris (7°). 


ASSOCIATIGNS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


19 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Société communale de chasse de Jeansagnière. But : répression du 
braconnage ; repeuplement du gibier ; destruction des animaux nui- 
sibles et réglementation des jours de Chasse sur les terrains réservés 
à la société. Siège social: chez le président, Jeansagnière (Loire) 


20 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. 
Œuvre de la cantine des écoles publiques de Fatouville-Grestain, 
But : gestion de la cantine scolaire. Siège social: cantine de Fatou- 
ville-Grestain Œure). 


SALE 


| 
DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 
: M. Emile Benhamou, né à Alger le 2 juillet 1913, domicilié à 
Pantin (Seine), 27, rue Pasteur, agissant tant en son nom persommel 
| que pour son enfant mineur, Claudeléon, né à Alger le 5 mo- 
vembre 1951, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patrenymique celui de Meunier. 
M. Jean-André Bidet, né le 12 février 1929 à Paris (6), domicilié 
aux Pavillons-sous-Bois, 50, allée Balzac, agissant tant en s0n nom per- Do 
sonnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Francis Pierre, ne le 
de Bernard. 
M. Egea (François), demeurant à Lyon, 51, rue des Culattes, tuteur 
Si ification publique 
| 


. commerciales afin d’attirer dans la ville le plus 
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21 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers. 
Union fraternelle rurale. But: promouvoir, soutenir, favoriser les 
œuvres d'éducation pulaire, toutes les institutions de nature à 
favoriser le bon emploi des loisirs, les intérêts matériels et moraux 
des membres de ses œuvres, spécialement dans le milieu rural. 
Siège social : chez M. Bourtembour£g, Alland’huy (Ardennes). 


29 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de Cayenne. Club 
du Marak4. But : grouper les forces vives de la Guyane ; promouvoir 
l'essor culturel et social du département ; assurer un soutien maté- 
riel et moral à la jeunesse. ge social : boulevard Malouet, Saint- 
Laurent du-Maroni. 


30 septembre 1956. Déclaration à la. préfecture de Briey. Amicale 

sapeurs-pompiers de Jarny. But : défendre les droits et intérêts 
moraux et matériels ag Eng adhérentes et à toutes les familles 
des nn e social: mairie de Jarny (Meurthe-et- 
Moselle 


1: octobre 1956. Déclaration à la préfecture de 

des anciens élèves de la maison familiale d2 l'Herbergemant. But : 
éducation populaire rurale et soutien de la maison familiale. Siège 
social: maison familiale de l’Herbergement. 


3 octobre 1956. Déclaration à la sous-rréfecture de Béthune. Les Amis 
d'Eftouteville. But : fondation et entretien des colonies de vacances. 
Siège social : centre ménazer, coron de la Filature, à Hénin-Liétard 
(Pas-de-Calais). 


5 octobre 1956. Dents à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer. Amicale A. C. E. M. (Ateliers de construct'ons 
But : développement de nos œuvres sociales. Siège social : 110-120, rue 
Mollien, Calais (Pas-de-Calais). 


5 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Association 
populaire de l'aide familiale de Carentan. But : aide apportée à domi- 
cile aux mères de famille du milieu populairs» pour leur permettre 
de remplir l’ensemble de leur tâche familiale et ménagère. Siège 
social : cité Nouvelle, Carentan. 


6 octobre 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale des 
anciennes élèves de l'école de l'Enfant-Jésus. But : aider et participer 
au recrutement de l’école et lui procurer des ressources par toutes 
les initiatives de la charité et de la générosité catholiques. Siège 
social : 28, rue Bonne-Nouvelle, Tourcoing. 


8 octobre 1 nn, Pistes 2 la sous-préfecture de Béthune. Asso- 
clation isie de congés de Mazingarbs. But: organisation de 
repos. Siège social: café Robillard, rue Alphonse-Décatoire, Mazin- 
garbe (Pas-de-Calais). 


8 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Pau. Les Vacances 
béarnaises. But : organisation des vacänces. Siège social : société du 
Sinquau, Artiguelouve. 


8 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Union familiale 
rurale d'Altençon-Est. But : promouvoir toutes œuvres d'intérêt géné- 


ral au service des familles. Siège social : salle Leclerc, Saint-Gervais- 


du-Perron. 


9 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bayeux. Associa- 
tion des mouvements et œuvres tives pour la jeunesse de la 
région d'isigny. But: organiser et gérer toutes œuvres À ont 
pour objet principal l'éducation 
vements de me eunes et adolescents, les colonies de vacances et toutes 
manifestations ayant pour but le développement des arts et de la 
culture. Siège social: presbytère, rue 0, 
(Calvados). 


9 octobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Groupe- 
ment des artisans et commerçants de la ville de Grignols (comité 
des foires agricoles et commerciales). But: améliorer les grandes 
foires de la commune en les transformant en foires agricoles et 

nombre pos- 
sible de visiteurs, de recréer les foires au bétail et d’unir, d’encou- 
rager les artisans et commercants et d’assurer un essor grandissant 

vitalité de la commune. Siège social : chez le président, M. 


tet, Grignols (Gironde). 


9 octobre Déclaration à la ‘sous-préfecture de ps. 
Auberges de la jeunesse, But: contribuer au déve! al aube 

sique, moral et intellectuel de la jeunesse, Siège social : auberge p” 
jeunesse, rue Pont-Amildon, Saintes (Charente- 


la Vendée. Amicale 


Marseille, 


septembre 1956. Déclaration à 
L'Association 


‘ Le Grouvement départemental des mutilés et inv 


pulaire, spécialement les mou- 


27 siptémies 1956. Déclaration à la p 


‘10 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Asso. 
ingénieurs des établissements ke 


ciation nationele des rs 
blics. But : association professionnelle groupant tous les ingénieurs 
en fonction dans les établissements hosnitaliers publics, dans le but 


de resserrer les liens qui les lient et de développer parmi eux les 


techniques diverses qui les intéressent. Siège social: 37, rue de 
Mira » Dijon. 


velle (groupe de Versailles). But : entr’aide mutuelle, Siège social : 
groupe Vauban, bâtiment G, 220, rue Vauban, Versäilies. 


12 octobre 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
lilloise d'aide aux. anciens. But: fédération des différents comités 
urbains pez une aide accrue en faveur des vieillards. Siège social : 
4, rue de Thionville, Lille. 


12 octobre 1955. Déclaration à la sites de Toulouse. Les Amis 
ds l'Eléonse. But: reconstruction et rayonnement international de 
la ue constantinienne de l’Eléona à Jérusalem. Siège 


‘13, ‘la Dalbade, Toulouse. 


12 ertobre 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 

rtementale de la fédération unie des auberges de la jeunesse de 
la Haute-Garonne. But: procurer aux jeunes adhérents des possi- 
bilités de loisirs, de plein air et de culture par la connaissance des 
auberges de jeunesse, leur permettant dévelo leur per- 
sonnalité et leur sens de la vie commune. Ge social: 125, avenue 
Jean-Rieux, Toulouse. 


12 octobre 1956. Déclaration à Comité 
Victor Gelu. But : célébration du cent cinquantième anniversaire de 
la naï$sance de Victor Gelu. Siège social : 18, boulevard Garibaldi, 


12 octobre 1956. Déclaration à la préfecture du Gard. Moto-Club 

Beaucaire-Tarascon. But: encourager et PERS le sport moto- 

cycliste qui est un des sports favoris de la jeunesse actuelle. Siège 
social : bar des Halles, rue de l'Hôtel-de-Ville, Beaucaire. 


16 octobre 1958. Déclaration à la réfecture de police. CiméClub du 
Crédit Industriel et PuRere nsion de la culture ciné- 
matographique. Siège social : à - de la Victoire, Paris. 


MODIFICATIONS 


5 janvier 1956. Déclaration à la préfet de police. L'Association 
des instituteurs et s fs de change son titre 
qui devient Vincennes : Siège social : de Vin- 
cennes. 


la préfecture des Hautes-Alpes. 

Tennis-Club  d'Embrun transfère son siège social de la 

avenue Général-Nicolas, Embrun, à l'hôtel du 
n. 


des du 1956. à la de police. La Cantine 
transfère son Eee 


Bonne-Nouvelle 
, rue Paris, au 18, boulevard Bonne-Nouvelle, 


21 septembre 1956. Déclaration à la préfecture Ja es pue >. 

vail de 
la Haute-Vienne modifie ses statuts et change son titre qui devient 
départemental des mutilés du travail, sociaux, 
inv civils et leurs ayants droit de la Haute-Vienne. Siège social : 
maison du rue Limoges. 


26 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Seine. L’Asso- 
ciation Amicale d’Oranienbourg (camp de Sachsenhausen et kom- 
mandos) peus | son titre qui devient Amicale des anciens 

d'Oranlenburg et ses kommandes. Siège social : 142, boulevard de 


Ménilmontant, Paris, 


réfecture de La 
société L’Aurore change son titre qui devient L'Aurore soclété clé- 
mentine. But : bg du gibier ; destruction des nuisibles. Siège 


social : café Paget, la Chanaye, Saint t-les-Mâcon. 


9 octobre 1956. Déclaration à la: de l'Ardèche. 
sportive normalienne change son titre qui devient Club sportif nor- 
malien. Siège : école normale de garçons, Privas. * 


Paris. — Imprimerie dos Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


| 


